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De Cotret promet de l'action 
à l'automne pour Montréal 

W A M l i n t K n i n l IL. * - _.. « - — - ' - - * - . » , • M • . »: • I mm O T T A W A — Maintenant 
— que l'étape des études est 
presque terminée, le gouverne­
ment fédéral sera en mesure dès 
le début de l'automne d'annon­
cer son plan d'action pour relan­
cer l'économie montréalaise. 

MAURICE J A N N A R D 
de notre bureau d ' O t t a w a 

Au cours d'une entrevue à LA 
PRESSE, le ministre Robert de 
Cotret, responsable au cabinet 
de la région métropolitaine, a 
déclaré que le rapport final du 
comité consultatif sur l'avenir 
de Montréal, groupe formé de 

16 personnes, sera prêt pour pu­
blication à la fin de l'été. 

« le comprends que certaines 
personnes soient impatientes, 
mais il fallait d'abord procéder à 
une vaste consultat ion avant 
d'entreprendre une action quel­
conque à Montréal. Avec cette 
étude, nous aurons une bonne 
analyse des forces et des faibles­
ses de la région ». 

D 'après le p r é s i d e n t du 
Conseil du trésor, il n'y a pas 
une seule solution pour la mé­
tropole. Ottawa doit poser une 
série de gestes dans des secteurs 
industriels et économiques bien 
précis. Le fédéral a identifié sept 

domaines qui seront privilégiés. 
On connait déjà ceux de l'aéro­
nautique, de la pétrochimie, la 
biotechnologie, le matériel de 
transport et la mission interna­
tionale de Montréal. 

« Vous verrez, à par t i r du 
mois d'août ou septembre, les 
choses vont débouler ». 

Le travail du groupe consulta­
tif présidé par M. Laurent Pi­
card, de l'université McGi l l , se 
fait en parallèle avec celui d'un 
comité ministériel, dont M. De 
Cotret est responsable. 

« Les gens peuvent peut-être 
dire que cela prend du temps, 
mais l'époque des interventions 

ponctuelles est révolue. Il faut 
un plan d'ensemble ». 

Selon le ministre, il faut pen­
ser à ce qu'on envisage pour 
Montréal dans dix ou quinze ans 
et établir les moyens pour y arri­
ver. 

Même si les critiques ont re­
proché à l'équipe Mulroney de 
procéder avec lenteur, M. De 
Cotret estime que le gouverne­
ment n'a pas attendu seulement 
la fin des analyses pour agir et 
que des gestes concrets ont été 
posés entre-temps. Il cite l'aide 
apportée à Pétromont, l'annon­
ce dans le budget Wilson con­
cernant le centre bancaire inter-
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Rien n'échappe à la révision 
mm Q U É B E C — Pour que 
™ l'Etat coûte moins cher aux 
Québécois, il faut non seule­
ment l'amputer d'une centaine 
d'organismes mais revoir tout 
ce qui reste : santé, éducation, 
développement économique, 
fonction publique, absolument 
tout. 

GILBERT BRUNEI 
de notre bureau de Québec 

Ce faisant, si les 17 grandes 
recommandations du Croupe 
de travail sur la révision des 
fonctions gouvernementa les 
voyaient le jour, aucun Québé­
cois ne reconnaîtrait ce qu'il 
connaissait de l'État provincial 
jusqu'ici. 

Après le passage d'une telle 
tornade, il ferait une seule dé­
claration de revenu — à Otta­
wa — et sa « consommation » 
de soins de santé s'ajouterait en 
partie à son revenu imposable ; 
il aurait banni de son vocabu­
l a i r e des sigles c o m m e les 
CRSSS ou les CRD ; la tâche des 
enseignants serait augmentée 
sensiblement ; la sécurité d'em­
ploi ne serait plus acquise aux 
fonctionnaires ; le nombre de 
médecins serait réduit ; plu­
sieurs hôpitaux seraient privés, 
tout comme le réseau de télévi­
sion Radio-Québec. 

Ce tableau découle directe­
ment de la volonté exprimée 
par le comité Gobeil dans son 
rapport sur la gestion des pro­
grammes, rapport divulgué hier 
a Québec. 

Ensemble, les réseaux de san­
té et d'éducation accaparent 55 
p. cent ($15,7 milliards) du bud­
get du gouvernement. Formé de 
leaders du monde des affaires, 
le comité ne recule devant au­
cune solution susceptible de 
freiner la croissance des coûts 
de ces deux réseaux. 

• Santé et services sociaux : 
le comité entend m a i n t e n i r 
« l'accessibilité » des services — 
et non l 'universal i té. Autre ­
ment dit, le « ticket modéra­
teur », même si l'expression 
n'est pas utilisée, est partout 
présente dans les recommanda­
tions : 
— jusqu'à un m a x i m u m de 
$ I 500 ou $2 000 par an, le coût 
des soins de santé reçus par un 
contribuable ou sa famille se­
rait additionné à son revenu 
imposable ; 
— privatisation de petits cen­
tres hospitaliers et gestion des 
plus grands confiée à des firmes 
privées (faire faire) ; 
— l'abolition des Conseils ré­
gionaux de la santé et des servi­
ces sociaux, remplacés par une 
« administration décentralisée 
qui puisse recourir à des modes 
de financement ; 
— diminution du nombre de 
médecins, notamment en fer­
mant une faculté de médecine 
( M . Pierre Lortie ment ionne 
celle de Sherbrooke) ; 
— réforme des CLSC, notam­
ment pour éviter la « duplica­
tion » en milieu urbain et pour 
transférer leur responsabilité 
aux municipalités. 

• Éducation : comme dans le 
réseau de la santé, le comité re­
commande une décentralisa­
tion qui irait jusqu'à la négocia­
tion strictement locale des con­
d i t ions de t r a v a i l e n t r e les 
employeurs publics et les syndi­
cats d'employés. En outre, le co­
mité recommande : 
— la mise en place d'un systè­
me provincial d'évaluation des 
institutions, des personnels et 
des élèves pour les niveaux 
d'enseignement pr imaire , se­
condaire et collégial ; 
— des « tickets modérateurs » 
ici aussi : par exemple, des frais 
de scolarité, au cégep, dès qu'un 
cours devrait être f ini mais ne 
l'est pas ; 
— des « bons d'étude » permet­
tant aux parents de les échan­
ger Jjiupres de l'insi^tution — 

Le comité des « Sages »: Pierre Lortie, Michel Bélanger et Paul Gobeil. 
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publique ou privée — de leur 
choix ; 
— une majoration des frais de 
scolarité à l'université, jointe a 
une révision du système des 
prêts et bourses ; 
— une augmentation sensible 
— 15 p. cent aux primaire et se­
condaire, davantage au collège 
et à l'université — de la tâche 
des enseignants, pour qu'elle se 
rapproche de la pratique onta-
rienne et américaine. 

• Aide aux entreprises : glo­
balement, le comité Gobeil re­
commande à l'État de se retirer 
du champ traditionnel des sub­
ventions aux entreprises, pour 
laisser plus de place « aux lois 
du marché et à un environne­
ment favorable à la croissance. 
Cela se traduirait notamment 
par : 
— l'abolition de tous les pro­
grammes d'aide administrés par 
la Société de développement in­
dustriel ; 

— l'abolition des subventions 
directes pour l'implantation et 
les investissements des grandes 
entreprises ; 
— le maintien des Sociétés de 
placement et du Régime d'épar­
gne-actions ; 
— la rationalisation de l'aide 
aux agr icu l teurs pour ten i r 
compte «de ce qui se fait ail­
leurs au Canada ». 
— l'abolition des C R D (Con­
seils régionaux de développe­
ment). 

• Perception fiscale : le co­
mité souhaite que Québec cesse 
d'être la seule province cana­
dienne à percevoir ses propres 
impôts, convaincu qu'Ottawa 
respecterait maintenant les po­
litiques particulières du Québec 
en cette matière. 

• Fonction publique : le co­
mité aimerait que le nombre de 
salariés de l'État soit ainsi dimi­
nué : 
— abolition de la sécurité d'em­

ploi pour les cadres supérieurs ; 
— élaboration d'une politique 
de réduction du personnel excé­
dentaire par étapes : réaffecta­
tion, reclassement, rétrograda­
tion puis mise à pied ; 
— des comparaisons systémati­
ques et urgentes entre les coûts 
des ministères et ceux d'« orga­
nismes similaires » ; 
— une politique de rémunéra­
tion des salariés de l'État fon­
dée sur une comparaison avec 
les salaires de tous les secteurs 
de l'économie, pas seulement 
les plus grandes entreprises. 

En fin de rapport, le comité 
« amende » son premier rap­
port, produit quelques semaines 
plus tôt, et qui suggérait un exa­
men en profondeur de Radio-
Québec. Fin mai, cet « examen 
en profondeur » lui semblait 
terminé, suffisamment pour re­
commander au gouvernement 
de privatiser le réseau public et 
« télévision éducative ». 

ENSEIGNANTS, ÉTUDIANTS, SSJBM 

Des réactions défavorables 
mm La Centrale de l'enseigne-
— ment du Québec ne s'est pas 
fait attendre pour exprimer son 
indignation devant les recom­
mandations formulées par le 
Groupe de travail sur la révision 
des fonctions et des organisa­
tions gouvernementales. 

Selon le directeur général de 
la Centrale, M. Michel Agnaieff, 
le groupe ne se préoccupe aucu­
nement des intérêts des fonc­
tionnaires et des comités consul­
tatifs tels le Conseil supérieur de 
l'Éducation. 

De l'avis de M. Agnaieff, le 
rapport soumis par le groupe de 
travail « démontre les limites 
d'une formule qui permet à une 
poignée de personnes, prove­
nant du même milieu et prônant 
les mêmes convictions, d'avoir 
la main haute sur les politiques 
futures du gouvernement ». 

Un ballon d'essai 
Les porte-parole des étudiants 

québécois estiment, quant à eux, 
que les recommandations du Co­
mité des sages concernant les 
frais de scolarité ne constituent 
qu'un ballon d'essai lancé dans 
le but de tester la volonté des 
étudiants. 

Selon les compilations faites 
par les étudiants, la recomman­
dation de réviser à la hausse les 
frais de scolarité jusqu'à concur­
rence de 20 ou 25 p. cent du coût 
réel des études porterait les frais 
scolaires»*! 700 par année, soit 

o 

trois fois plus cher que ce qu'il 
leur en coûte actuellement. Les 
frais de scolarité comptent pré­
sentement pour environ sept p. 
cent du coût réel des études. 

Le vice-président du Regrou­
pement des association étudian­
tes universitaires (RAEU), M i ­
chel Le Comte, a affirmé, hier, 
que cette hausse majeure des 
frais de scolarité n'était pas la 
solution à adopter pour amélio­
rer les finances des universités. 

L'ANEQ, pour sa part, n'est 
pas surprise de cette annonce. 
Selon le président de l'Associa­
tion nationale des étudiants du 
Québec, Jean-Pierre Paquet, il 
est clair que M. Gobeil veut ré­
duire de façon draconnienne 
l'accessibilité à l'université. 
Les Jeunes libéraux 

Par ailleurs, le président de la 
Commission jeunesse du Parti l i ­
béral du Québec, Pietro Perrino, 
croit qu'il ne faut pas s'alarmer 
de ces recommandations qui, se­
lon lui, ne seront pas approu­
vées par le gouvernement Bou-
rassa. 

« Donner suite à cette recom­
mandation, ce serait bafouer le 
programme du par t i . O r , M . 
Bourassa et le président du PLQ, 
M. Robert Benoit, sont très res­
pectueux du programme », a 
souligné M . Perrino. 
SSJBM 

La Société St-|ean Baptiste de 
Montréal ,s'est insurgée, pour sa 

part, contre la recommandation 
du rapport du Comité des sages 
d'abolir l'Office de surveillance 
et la Commission de protection 
de la langue française pour ne 
conserver que l'Office de la lan­
gue française. 

Selon la SS|BM, ce serait une 
erreur d'abolir ou de fusionner 
les organismes responsables de 
l'administration de la Loi 101, et 
la société n'est pas d'accord pour 
qu'on confie à un seul organis­
me l'administration et le rôle de 
conseiller. I l s'agit là de deux 
fonctions distinctes qui doivent 
être accomplies séparément, ex­
plique le directeur général de la 
SSJBM, M. Robert Loiselle. 

La SSIBM s'oppose donc au 
principe de fusion. « Mais si le 
gouvernement veut fa ire des 
économies d'échelle, il s'agit là 
de questions d'ordre administra­
tif sur lesquelles la SSjBM n'a 
pas à se prononcer », a précisé 
M. Loiselle. 

PQ 

De son côté, l'opposition pé-
quiste a indiqué hier qu'elle ne 
réagirait pas avant le mois pro­
chain aux trois rapports du gou­
vernement Bourassa sur la pri­
vatisation, la déréglementation 
et l'organisation gouvernemen­
tale, i 

nat ional et la création d'une 
école pour former des cadres 
dans l'industrie aérospatiale. 
Comité économique 

Sur un plan personnel, M. De 
Cotret se dit trés heureux de sa 
nomination à titre de président 
du comité du développement 
économique et régional du cabi­
net fédéral. Cela fait partie des 
nombreux changements appor­
tés par Brian Mulroney lors de 
son remaniement ministériel du 
30 juin dernier. 

Avec ceux des affaires sociales 
et de la défense, ce comité est un 
des plus importants du cabinet. 
Il comprend 22 ministres et dis­
pose d'une enveloppe budgétai­
re de $10,3 milliards. Tous les 
ministères à vocation économi­
que s'y retrouvent. 

« C'est ce comité qui coordon­
ne toute la stratégie économique 
du gouvernement », dit Robert 
de Cotret, qui ne cache pas sa 
fierté d'avoir été désigné à ce 
nouveau poste par le premier 
ministre. Par contre, fait ignore 
par la plupart des gens, le défi 
n'est pas nouveau pour lui car 
c'est la deuxième fois qu'il occu­
pe ce poste. En 1979, lors du 
bref séjour de |oe Clark au pou­
vo i r , M . De Cotret avait été 
nommé responsable du super­
ministère d'État au développe-

Robert de Cotret 

ment économique. Il connait 
donc assez bien les responsabili­
tés d'une telle fonction. 

Toutefois, à la suite des chan­
gements apportés par M. Mulro­
ney, le ministre De Cotret n'est 
plus le président du comité de 
privatisation, ce groupe ministé­
riel de travail qui conseille le ca­
binet sur la liquidation des so­
ciétés de la Couronne au profit 
du secteur privé. « Cela me fait 
rire quand on dit que j'ai perdu 
la présidence de la privatisation, 
ce n'est pas comme cela que les 
choses se passent ». 

Une centaine 
d'organismes à 
abolir ou démanteler 
mm QUÉBEC — En dix pages. 
™ le rapport du Groupe de 
travail sur l'organisation gou­
vernementale dresse trois lis­
tes: les organismes à abolir; 
ceux à maintenir; les autres 
qu'il faut repenser, refiler à 
l'entreprise privée ou à un ni­
veau local de gouvernement. 

GILBERT BRUNIT 
de notre bureau de Québec 

Au départ, le comité Gobeil 
constate: depuis 20 ans, le 
nombre d'organismes du gou­
vernement du Québec est passé 
de 47 à plus de 200. Cette mul­
t ip l ica t ion s'étant produite 
« en l'absence d'un contrôle ri­
goureux », le comité recom­
mande qu'une centaine de ces 
organismes soient abolis ou dé­
mantelés « et qu'à l'avenir un 
contrôle plus rigoureux soit 
exercé sur la croissance de l'ap­
pareil administratif ». 

Écartant de son mandat les 
sociétés d'État proprement di­
tes — H y d r o - Q u é b e c , S O -
Q U I P , SOQUIA. Loto-Québec, 
etc. —, le comité recommande 
pour les autres types d'organis­
mes les modifications suivan­
tes: 

• Les conseils: 20 abol i ­
tions, dont: le Conseil consul­
tatif du travail et de la main-
d'oeuvre; le Conseil des affai­
res sociales et de la famille; le 
Conseil de la langue française; 
le Conseil des collèges et celui 
des universités. Au ministre de 
consulter les individus et les 
groupes de façon ponctuelle, 
résume le comité. 

Les cinq conseils qui seraient 
épargnés sont les suivants: la 
Commission des biens cultu­
rels; le Conseil du statut de la 
femme; celui des communautés 
culturelles et de l'immigration; 
le Conseil supérieur de l'éduca­
tion et la Commission consul­
tative de l'enseignement privé. 

• Les commissions: par 
pr incipe, le comité s'oppose 
d'abord a tout délai consenti 
aux commissions d'enquête, 
même la vaste enquête Rochon 
sur la santé et les services so­
ciaux. 

Ici, la liste des organismes à 
maintenir — Protection de la 
jeunesse. Droits de la person­
ne. Protecteur du citoyen, Vé­
rificateur générai, Conseil des 
services essentiels — est plus 
longue que celle des abolitions: 
la Commission de protection 
de la langue française et le Bu­
reau d'audiences publiques sur 
l'environnement. 

• Les offices: après transfert 
de leurs activités à d'autres or­
ganismes ou ministères exis­
tants, le comité Gobeil aboli­
rait notamment l'Office de pla­
nification et de développement 
du Québec ( O P D Q ) et l'Institut 
québécois du cinéma. Il main­
tiendrait, entre autres, l'Office 
des personnes handicapées et 
le Fonds d'aide aux recours 
collectifs. Comme il regroupe­
rait les Fonds de recherche et 
Centres de recherche sous deux 
organismes subventionnâmes 
qui feraient disparaître tous 
ceux qui existent actuellement: 
autant le Conseil de la recher­

che sociale que le Fonds de re­
cherche en santé et le Centre 
de recherche sur les applica­
tions pédagogiques de l'ordina­
teur. 

Trois autres instituts sont 
carrément abolis: l'Institut na­
tional de productivité (déjà dé­
mantelé par le gouvernement 
Bourassa); l'Institut de recher­
che en santé et sécurité du tra­
vail et celui sur la culture. 

• Les régies: neuf régies se­
raient abolies, dont certaines 
sont bien connues: la Régie du 
logement (transfert aux muni­
cipalités); la Commission de 
protection du territoire agrico­
le (aux Municipalités régiona­
les de comté ) ; l 'O f f i ce des 
professions et la Régie de la sé­
curité dans les sports. 

Treize régies seraient main­
tenues, dans certains cas avec 
des budgets diminues: le Direc­
teur général des élections; la 
Commission de police; la Com­
mission des normes du travail; 
l'Office de la langue française; 
l'Office de protection du con­
sommateur. 

• Les tribunaux administra­
tifs: ici, il s'agit plutôt de fu­
sion de plusieurs organismes 
en une seule et nouvelle Com­
mission des recours adminis­
tratifs, regroupant, par exem­
ples, aussi bien le Tribunal de 
l'expropriation que la Commis­
sion des libérations condition­
nelles. En outre, la Commis­
sion d'accès à l ' in format ion 
perdrait son statut de tribunal 
administratif pour devenir une 
simple commission de surveil­
lance, ses décisions n'étant 
plus exécutoires. 

• Les sociétés administrati­
ves: les plus grandes seraient 
maintenues — Régies de l'assu-
rance-maladie, des rentes, de 
l'assurance automobile — mais 
le comité Gobeil recommande 
une « révision complète du 
mandat et du mode de fonc­
tionnement » de la Commis­
sion de la santé et de la sécurité 
du travail (CSST). 

• Les sociétés d'aide à l'en­
treprise: quatre sont mainte­
nues par le comité aviseur, 
mais la Société de développe­
ment industriel devrait, avec 
des ressources limitées, inté­
grer la Société de développe­
ment des coopératives et celle 
des industries de la culture et 
des communications. 

• Les sociétés d'aménage­
ment et d'équipement: règle gé­
nérale, le comité suggère que 
soient transférées à une « ins­
tance publique ou privée, du 
palier local ou régional» les 
organismes suivants: les socié­
tés de la Place des Arts et du 
Grand Théâtre de Québec; les 
musées d 'Art contemporain, 
des Beaux-Arts et de la Civilisa­
tion; l'Opéra de Montréal et la 
Société d ' a m é n a g e m e n t de 
l'Outaouais; la Société du Pa­
lais des congrès de Montréal et 
le Parc industriel de Mirabel. 

En revanche, Québec conser­
vera i t intactes des sociétés 
comme la S H Q (habitation), 
celles des traversiez, la Régie 
des installations olympiques et 
te Musée du Québec. 

3 * 
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Victoire éclatante 
de M. Nakasone 

On avait prédit la victoire au Parti libéral démocrate dirigé 
par M. Nakasone aux élections législatives du Japon le 
6 juillet. Mais pas une victoire de cette taille ! On s'attendait à 
ce que Nakasone enlève 285 sièges. Or. le verdict des urnes 
lui en donne 304 (sur 512). Il s'agit d'une éclatante victoire 
personnelle pour le Premier ministre. 

C'est à bon droit qu'à l'étranger cette élection a été consi­
dérée comme une affaire nippo-japonaise (si on peut dire), 
tant les enjeux véritables étaient absents de cette compéti­
tion électorale. L'élection a pour résultat principal de raffer­
mir l'autonte du chef du PLD, dont la direction avait été âpre-
ment discutée au sein du Parti par des concurrents tout 
prêts à assumer la succession. 

M. Nakasone avait pris quelques risques personnels en 
devançant d un an la date des élections législatives et en les 
liant au renouvellement du sénat. Le mandat de M. Nakaso­
ne à la tète du parti se termine en pnncipe le 31 octobre. Son 
impressionnante victoire, moyennant un changement aux rè­
gles gouvernant le parti, peut lui assurer maintenant une 
prolongation de son mandat. 

La campagne électorale s'est déroulée à la japonaise, 
c est-à-dire qu'au système démocratique imposé au Japon 
par les Américains en 1945, électeurs et candidats ajoutent 
quelques fantaisies de leur façon. C'est ainsi que, pour sa 
dernière intervention publique avant le scrutin, un candidat 
incertain de I issue s'est fait accompagner par son épouse 
qui. s agenouillant, a supplié les électeurs d'épargner à sa 
famille «l humiliation» de la défaite. Voilà pour l'exotisme! 

Il y a belle lurette que l'époque des «laponiaiseries» est 
finie. Il y a encore une vingtaine d'années, pourtant, quand 
l industrie automobile japonaise annonçait sa ferme inten­
tion de s implanter sur le marché nord-américain, le propos 
était accueilli avec scepticisme. La suite de l'histoire a mon­
tre à I evidence que rien n est impossible. 

Puis, on a dit que le capitalisme japonais sachant faire 
appel à une main-d'oeuvre docile et sous-payèe, le moteur 
des succès industriels nippons se trouvait dans les inégali­
tés sociales. Or, un examen sérieux des conditions de vie de 
I ouvrier japonais démontre qu'il est mieux traité que bien 
d'autres, qu'il est, en outre, moins menacé que d'autres par 
le chômage. 

Le pays connaît néanmoins quelques difficultés sérieuses. 
Les exportations ont baissé de prés de 5 p. cent depuis le 
début de l'année. Le solde négatif des finances publiques 
s accroît. 

Certes, le yen est fort et la victoire du PLD lui a donné hier 
un nouvel élan. Mais cette appréciation de la monnaie com­
porte aussi ses inconvénients. L'humeur protectionniste du 
Congres américain est stimulée par les performances d un 
concurrent qui se classe parmi les plus grandes puissances 
industrielles du monde. 

Le gouvernement de M. Nakasone se propose de recen­
trer l'économie sur la demande interne, de réduire le poids 
de la bureaucratie et de diminuer la dette publique. 

M. Nakasone se targue de ses bonnes relations person­
nelles avec le président Reagan. Il parte lui-même l'anglais 
(le français mieux encore) et invite immanquablement les 
démarcheurs que tente le marché japonais à apprendre la 
langue japonaise. Intéressant défi ' 

Signe aussi que le rayonnement culturel n est pas sans 
liens avec I argent. 

Ouy CORMIER 

Turner est en 
bonne position 

Depuis la cinglante défaite enregistrée par les libéraux 
fédéraux lors des élections générales de septembre 1984. 
John Turner a réussi le tour de force de se maintenir en 
assez bonne position à la direction de son parti. 

En effectuant un retour en politique active. I ex-ministre 
démissionnaire du cabinet Trudeau avait traversé avec suc­
cès le congrès au leadership en réussissant à succéder à 
celui dont il avait contesté le leadership dix ans auparavant. 

Profitant d une certaine avance dans les sondages de 
l opinion publique, il avait décidé de se présenter devant la 
population pour faire confirmer au scrutin universel le man­
dat de premier ministre qui lui avait été confié par les mili­
tants. 

Brian Mulroney, qui incarnait à ce moment-là le renouveau 
souhaité par les citoyens, était alors porté au pouvoir alors 
que les conservateurs obtenaient un nombre de sièges sans 
précèdent dans I histoire du pays. 

Les séquelles du congrès à la direction du PLC n'étaient 
pas encore retombées que M. Turner était identifié comme 
l'un des principaux responsables de la débâcle des libéraux 
qui avaient été au pouvoir presque sans interruption pen­
dant 20 ans. 

Au lendemain de ces deux événements importants, plu­
sieurs ne donnaient pas grand chance à M. Turner de se 
maintenir à la tète d'un parti politique qui n'a jamais toléré 
bien longtemps un chef perdant. 

Avec ténacité et un courage certain, M. Turner a su résis­
ter à la critique. Avec un parti endetté et des troupes dissé­
minées, il s'est remis à la tâche. D'abord pour éponger les 
dettes et remettre sur pied des associations qui n'existaient 
plus à toute fin utile. 

Celui qui était considéré comme son principal adversaire à 
l'intérieur du parti, l'ex-mimstre Jean Chrétien, jetait la ser­
viette. Du moins en apparence. On peut dire que sa démis­
sion a refroidi l'ardeur de ses principaux partisans. 

Le travail de mercenaire que s'est imposé M. Turner de­
puis deux ans commence à donner des résultats tangibles. 
Graduellement, par ailleurs, la crédibilité et la popularité des 
conservateurs commençaient à chuter dans la population. 

Une autre épreuve de taille attend maintenant M. Turner. 
Lors du congrès général du parti en novembre à Ottawa, les 
délégués devront se prononcer sur son leadership et dire 
s'ils souhaitent ou non lui donner une nouvelle chance pour 
conduire les troupes au combat lors des prochaines élec­
tions générales qui auront lieu dans environ deux ans. 

L'exécutif national du parti s'est réuni le week-end dernier 
à Hull. On a fait le point de la situation, et il ressort nette­
ment, selon les dirigeants actuels, que le nombre de mécon­
tents n'est pas suffisamment élevé pour mettre en péril 
l'autorité du chef. 

Les libéraux devancent les conservateurs un peu partout 
au Canada et ils obtiennent l'appui de 50 pour cent des élec­
teurs du Québec. 

M. Turner peut aussi compter sur des alliés de taille, ce 
qui n'était pas le cas en 1984. Les deux principales provin­
ces canadiennes, le Québec et l'Ontario, sont dirigées par 
les libéraux. 

Dans ce contexte et si les sondages se maintiennent, il 
serait sans doute suicidaire pour les libéraux fédéraux de 
répéter I exercice toujours douloureux d'un congrès à la di­
rection au moment où ils ont le vent dans les voiles. M. Tur­
ner est donc pratiquement assuré de traverser avec succès 
«l'épreuve» qui l'attend à Ottawa, 

j ^ Jocqwos BOUCKARD 

(Droits reserves) 

Hélène Pelletier-Baillargeon 

Les livres dans la rue 
(Collaboration tpeciaJeJ 

Les enquêtes concordent tou­
tes: les premiers de classe en 
français sont des enfants qui li­
sent en dehors des heures d'éco­
le! 

La qualité alarmante du fran­
çais écrit chez la plupart des 
jeunes Québécois ne concerne 
donc pas seulement le ministère 
de l'Education et la Centrale 
des enseignants. C'est aussi le 
problème des parents et de tou­
te la société adulte. D'autres en­
quêtes, non moins percutantes 
que celle qu'André Noel a li­
vrée récemment à LA PRESSE, 
montrent qu'en comparaison 
avec d'autres groupes ethni­
ques, les Québécois de souche 
lisent peu. fréquentent moins 
leurs bibliothèques publiques et 
comptent un plus grand nom­
bre d'analphabètes. 

Tout se tient : l'école pourrait 
bien enseigner correctement la 
grammaire et l'orthographe, si, 
les heures de classe achevées 
l'enfant n'ouvre jamais un livre, 
il est à peu prés certain que cet 
enseignement théorique ne 
s'enracinera jamais dans ses 
automatismes et ses habitudes 
de vie. Ce sont les milliers 
d'images visuelles accumulées 
au cours de nos lectures qui. au 
moment d'orthographier «sot» 

- «seau» ou «sceau» nous font 
reagir correctement en fonction 
du contexte de la phrase. À elle 
settle, aucune mémoire humai­
ne ne suffirait à emmagasiner 
abstraitement toutes les subtili­
tés d'une langue! 

C'est à cet état de choses que 
veut remédier l'initiative des 
Livres dans la rue mise sur pied 
conjointement, en 1982, par la 
CECM et le service aux enfants 
des bibliothèques de la Ville de 
Montréal. Depuis 1984, mada­
me Hélène Charbonneau, direc­
trice de la Bibliothèque centra­
le-enfants, en assure le main­
tien. C'est le mouvement 
international ATD Quart-mon­
de (Aide a toute détresse)1" qui. 
sous le nom de Savoir dans la 
rue, a commencé a recruter des 
bénévoles pour parcourir les bi­
donvilles des grandes villes eu­
ropéennes afin d'apporter aux 
enfants, souvent analphabètes, 
non seulement le «pain», mais 
aussi le «savo i r» , clef de 
l'autonomie, de la connaissan­
ce, de la liberté et des droits so­
ciaux. 

À Montreal, durant les mois 
de juillet et d'août, des bénévo­
les s'installent donc actuelle­
ment dans des terrains de jeux 
ou des carrefours fréquentés 

par les enfants et leur propo­
sent... de leur lire des histoires! 
Pour ce faire, ils ou elles leur 
font voir des albums illustrés 
prêtes par les bibliothèques de 
quartier. La fantaisie, le natu­
rel, l'empathie et la gaieté sont 
indispensables à ce type de bé­
névolat : trop d'enfants asso­
cient encore le livre à la scolari­
sation malheureuse où ils ont 
connu l'échec. Il convient donc 
avant tout de leur faire décou­
vrir le livre comme source de 
plaisir et d'information. Les 
groupes cibles sont constitués 
par les 5 à 12 ans. Dès le début, 
les parents sont associés à la dé­
marche et invités aux séances 
de lecture. Malgré la fluidité 
des groupes et en dépit des 
interruptions fréquentes, un 
noyau d'enfants se laissent peu 
a peu captiver. 

Les dix albums des premiers 
jours ne leur suffisent bientôt 
plus, ils en réclament davanta­
ge. Un beau matin, l'un d'entre 
eux. selon le scénario prévu par 
Scheherazade, demande la per­
mission d'apporter le livre à la 
maison «afin de connaître au 
plus vite la fin de l'histoire»... 
Puis un second et un troisième 
lecteur se manifestent: un sys­
tème de troc s'installe peu à peu 

parmi les enfants. À l'automne, 
racontent les bénévoles, le 
groupe manifeste spontané­
ment son désir de poursuivre 
dans un local chauffé les ren­
contres de l'été. Aux bénévoles 
de s'en dénicher un. E>ésormais 
le groupe, devenu plus stable, 
est rnïir pour sa première visite 
a la bibliothèque publique pour 
enfants. 

Intimidés au début, tels des 
affames que l'on introduirait 
brusquement dans une confise­
rie de luxe, les enfants se lais­
sent bientôt entraîner par leur 
gourmandise. Les bénévoles 
connaissent alors l'immense sa­
tisfaction de les voir s'éparpil­
ler parmi les rayonnages, toute 
notion du temps perdue! 

Dix. quinze lecteurs invétérés 
viennent de naître dans un 
quartier défavorisé... Demain, 
peut-être, ils en deviendront la 
conscience? «La lecture, di­
saient Bruno Bettelheim et Ka­
ren Zelan, demeure la source 
d'information et de savoir la 
plus importante dont puisse dis­
poser l'être humain ».'2) 

Noies 1 L Association o>s anus d ATD Quart-
monde. 420 est. tue SaintPaul. Montreal. 
H2Y 1T4 
2 m La ¥efi/n» «r lenttnt. «ornons Rc;ert 
Ultont Pans. 19S3 D 192 

Crise inutile en Italie? 
L'Italie se trouve donc, depuis 

le 27 juin dernier, en pleine cri­
se politique. Mais déjà on peut 
se demander si elle était vrai­
ment nécessaire. 

André LUCHAIRi 

On sait qu'elle a été, en 
somme, déclenchée par la Dé­
mocratie-chrétienne, le princi­
pal parti de la coalition qui gou­
verne l'Italie depuis août 1983, 
mais qui a dû en laisser la direc­
tion au parti socialiste, c'est-à-
dire en fait à M. Bettino Craxi, 
secrétaire général de ce parti. 

Pour quelles raisons? Le suc­
cès modeste mais certain obte­
nu par la coalition dans l'entre­
prise d'assainissement écono­
mique et financier de l'Italie ne 
justifiait-il pas le maintien de la 
formule de gouvernement au 
moins jusqu'aux prochaines 
élections générales, prévues 
pour 1988? 

M. Ciriaco De Mita, secrétai­
re général de la Démocratie-
chrétienne, semble en avoir 
jugé autrement et depuis plus 
de six mois réclame, de plus en 
plus bruyamment, que les socia­

listes cèdent la présidence du 
conseil à la Démocratie-chré­
tienne, au nom, entre autres ar­
guments, d'un principe d'«al-
temance au pouvoir» que, affir-
me-t-il, M. Craxi lui-même a 
admis en théorie. 

Quoi qu'il en soit, après le 
«coup de larnac» du jeudi 26 
juin, (téléguidé ou non qu'il ait 
été par M. De Mita lui-même) le 
président de la République, M. 
Francesco Cossiga, une fois re­
çue la démission de M. Craxi, a 
aussitôt entrepris les consulta­
tions d'usage. 

Samedi dernier la Démocra­
tie-chrétienne a signifié à M. 
Craxi ses exigences: ou lui céder 
tout de suite la direction de la 
coalition — ou reconstituer le 
gouvernement tel quel mais en 
s'engageant à l'avance à céder 
la place pour la prochaine légis­
lature, c'est-à-dire après les 
élections générales de 1988 (so­
lution dite du «pacte de sept 
ans») ou se représenter tout de 
suite devant le Parlement, avec 
le risque d'une nouvelle défaite 
menant à des élections généra­
les anticipées (à moins évidem­
ment d'un vote surprise favora­
ble!). 

En fin de semaine le Parti so­
cialiste a répliqué en précisant 
qu'il n'accepterait pas de condi­
tions de temps ni d'engagement 
politique à sa reprise de pou­
voir. 

Mais dès vendredi dernier M. 
Cossiga, renonçant à l'espoir 
d'une solution immédiate, avait 
chargé M. Amintore Fanfani, 
ancien président du Conseil lui-
même, d'une «mission d'explo­
ration», destinée, de toute évi­
dence, à gagner du temps. 

C'est cette marge de temps 
que vont chercher à utiliser les 
trois partis mineurs de la coali­
tion: républicains, libéraux et 
sociaux-démocrates, jusqu'ici 
restés spectateurs. Après quel­
ques jours de découragement et 
d'impuissance, il semble qu'ils 
ont repris conscience de leur 
rôle médiateur; en vertu de ce 
qu'ils ont de commun: car ils 
sont «laïques» (ce qui, en Italie, 
veut dire anticléricaux mais 
non antireligieux, comme c'est 
le cas en France) comme les so­
cialistes et «bourgeois» comme 
la grande majorité de la Démo­
cratie-chrétienne. 

En outre et surtout ils sont 
hostiles à tout chambardement 
politique et vont se faire les 
avocats déterminés de la stabili­
té gouvernementale, condition 
sine qua non de la reprise éco­
nomique et de l'assainissement 
des finances publiques, déjà en­
trepris depuis trois ans avec un 
début de succès sous la direc­
tion de M. Craxi. Et ils auront 
pour eux, semble-t-il, la majori­
té de l'opinion publique italien­
ne. 

Sauront-ils éteindre la soif de 
pouvoir immédiat que manifes­
te depuis quelques mois la Dé­
mocratie-chrétienne avec M. 
De Mita? C'est ce que nous di­
ront ces jours prochains, oui 
pourraient aussi voir surgir des 
hypothèses nouvelles avec, par 
exemple, une candidature An 
dreotti — peut-être la seule ac­
ceptable aux socialistes, au cas 
où M. De Mita resterait intran­
sigeant, et maintiendrait son 
veto contre M. Craxi. Mais ce 
dernier demeure pour le mo­
ment la seule solution raisonna­
ble, si on veut éviter des élec­
tions générales anticipées. 

T 
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L'histoire d'une gronde dome 
Et pourtant ce symbole de 

l'Amérique n'est pas né en terri­
toire américain; c'est un don de la 
France, pays qui avait offert son 
alliance à quelques colonies re­
belles, pour les aider a conquérir 
leur indépendance. 

En I8bt>. lors d'un déjeuner, un 
professeur de droit comparé nom­
mé Edouard de Laboulaye a lancé 
l'idée d'offr i r une statue aux 
Etats-Unies afin de commémorer 
le centenaire de leur indépendan­
ce. L'un des convives, le sculpteur 
Frédéric Bartholdi, qui avait déjà 
travaille au projet d'un colosse 
enjambant le canal de Suez, ac­
cepta d'enthousiasme l'idée de 
dessiner puis de construire un tel 
monument. La guerre de 1870 re­
tards l'exécution du projet, mais 
des 1871. Bartholdi partit visiter 
les Etats-Unis afin d'y trouver un 
site. Au mois de juillet, Laboulayc 
reçut de lui une lettre relatant sa 
découverte, à l'entrée du port de 
New York, de la petite ile de Bed-
I<>«.'. lieu idéal pour «son Améri­
caine». 

De retour en France. Bartholdi 
s'associa avec l'ingénieur Gustave 
Eiffel; ce dernier édifia la structu­
re interne de la statue selon une 
conception tout a fait nouvelle 
qui devait inspirer les construc­
teurs des premiers gratte-ciel. In­
fatigable, Frederic Bartholdi con­
tinuait de solliciter des appuis, en 
France comme en Amérique. En 
France, les souscriptions s'eleve-
rent à environ 600 000 francs et, 
en Amérique, à 170 000 dollars. 
Dans le même temps, loseph Pa­
tiner, le grand patron de presse, 
lançait une campagne en vue de 
financer la construction d'un pié­
destal digne de ce grandiose mo­
nument. Il recueil l i t plus de 
100 000 dollars et Ht publier dans 
son journal, le World, les noms 
de tous les souscripteurs, quelque 
modeste qu'eut été leur contribu­
tion. En octobre 188b, le piédes­
tal était termine et la statue, 
transportée de France dans 
d'énormes caisses, fut enfin mon­
tée et installée. 

Ses dimensions sont telles que, 
même durant sa construction, 
elle stupéfia les observateurs. De 
la base a la torche, sa hauteur est 
de 4b metres. Sa main gauche, qui 
mesure cinq mètres, soutient des 
tablettes de 30 metres carres et 
son bras droit de 13 métrés bran­
dit une torche de six mètres, tan­
dis que son tour de taille est de 10 
metres. Du piédestal à la tète, on 
compte 171 marches. 

Lors de l'inauguration officielle 
par le président Grover Cleve­
land, le 28 octobre 188b, c'est 
Bartholdi lui-même qui découvrit 
le visage de la Liberté, masque 
par un immense voile tricolore. 
Tout comme la nation améri­
caine, la statue imaginée par 
Edouard de Laboulaye s'était ma­
térialisée grâce aux efforts et aux 
talents d'individus originaires de 
plusieurs nations, comme Pulit­
zer qui était né en Hongrie. Les 
blocs de granit du piédestal 
avaient été extraits d'une carrière 
du Connecticut appartenant à un 
immigrant écossais. |ohn Bcattlc. 
La statue elle-même avait été 
construite en France et le cuivre 
de son enveloppe provenait de 
l'ilc norvégienne de Karmoy. 

Au bout d'un siècle, la pollu­
tion et les intempéries aidant, le 
monument avait souffert. Aussi, 
en France comme aux Etats-Unis, 
des citoyens se sont mis à l'oeuvre 
pour entreprendre un énorme 
travail de restauration. Le Comité 
franco-américain pour la restau­
ration de la Statue de la Liberté se 
créa dans ce but. en 1981. La Fon­
dation pour la Statue de la Liber­
té et pour Ellis Island, présidée 
par le constructeur de voitures 
Lee lacocca, apporta 230 millions 
de dollars au projet. Ces fonds 
serviront également à la restaura­
tion des bâtiments d'Ellis Island 
par lesquels sont passés des mil­
lions d'immigrants, comme les 
parents italiens d'Iacocca. 

Le travail de restauration a 
duré cinq ans; par dizaines, ou­
vriers américains ou français y 
ont participé. La préférence a été 
donnée à la conservation et, dans 
l'ensemble, l'aspect extérieur de 
la statue demeure inchangé. Les 
trois cents feuilles de cuivre ont 
été, les unes nettoyées, les autres 
remplacées; chacun des nouveaux 
rivets ou plaques a reçu une pati­
ne imitant la couleur verdàtre de 
la statue. Seule la carcasse conçue 
par Eiffel, qui accueille près de 
deux millions de personnes cha­
que année, a été visiblement mo­
dernisée; on lui a ajouté des sup­
ports en acier inoxydable, un 
nouvel ascenseur hydraulique de 
27 mètres et un musée consacré à 
l'histoire du monument. 

L'une des plus grandes difficul­
tés qu'ont rencontrées les restau­
rateurs a été la reconstitution de 
la flamme telle que l'avait dessi­
née Bartholdi. La torche avait 
déjà subi maintes transforma-
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lions et la lampe, analogue à celle 
d'un phare, avait beaucoup souf­
fert. Une société rémoise, tes Mé-
talliers Champenois, a été choisie 
pour s'acquitter de cette tache dé­
licate; à l'aide de vieilles photo­
graphies et d'un ordinateur, ils 
sont parvenus a recréer les des­
sins de Bartholdi à partir desquels 
a été réalisée une série de ma­
quettes en plâtre. Ensuite, des ou­
vriers ont fabriqué un modèle à 
l'échelle 12. puis le moule gran­
deur nature. Les Métalliers ont 
construit des gabarits en fer au­
tour du modèle, puis enlevé le 
plâtre et commencé le travail 
ardu consistant à imprimer sur 
ces gabarits de minces feuilles de 
cuivre. Ce martelage se fait avec 
des centaines de maillets de for­
mes différentes, ce qui permet 
d'obtenir exactement le modelé 
désiré. Outre la torche, les Métal­
liers Champenois ont été chargés 
de la réfection des rayons du dia­
dème. 

La nouvelle torche est éclairée 
de l'extérieur comme Frédéric 
Bartholdi l'avait souhaité, sa sur­
face dorée à la feuille reflétant la 
lumière des lampes à quartz la 
nuit, et celle du soleil le jour. 

La Statue de la Liberté incarne 
de multiples symboles; allégorie 
de la liberté, elle «est» aussi l'ami­
tié qui unit la France et les États-
Unis. Elle en est venue très vite à 
représenter, pour de multiples gé­
nérations d'immigrants, l'Améri­
que, terre d'avenir et d'espérance. 

Les sept rayons de son diadème 
signifient sa domination sur les 
sept mers et les sept continents, 
tandis que l'éclat de sa torche est 
la lumière de la connaissance, de 
la vérité, et de la liberté de la 
presse et de la parole. Les tablet­
tes qu'elle tient portent la date de 
la Déclaration d'Indépendance; 
des chaines brisées, antique attri­
but de la liberté reconquise, s'en­
tassent à ses pieds, et le drapé 
classique de son vêtement évoque 
les origines gréco-romaines du 
droit et de la démocratie. 

Le président Reagan a procla­
mé une «année de la liberté» qui 
va s'achever le 28 octobre. De 
grandes fêtes se dérouleront alors 
simultanément à Paris, à New 
York et dans tous les États-Unis. 
Entièrement rénovée, la Statue 
continuera de se dresser à l'entrée 
du port de New York, le regard 
tourné vers le large, signe d'es­
poir pour tous les immigrants et 
tous les Américains originaires 
d'autres nations, symbole immar-
cescible de la liberté, gage impé­
rissable de l'amitié qui unit la 
France aux Etats-Unis. 
Source: Services américains d'In­
formation et de Relations cultu­
relles. Ambassade des États-Unis 
d'Amérique. 

Nous portons plainte 
Il y a déjà un an et demi, nous 

avons entrepris un combat pour 
la vie en luttant contre l'avorte-
ment libre et gratuit sur deman­
de, après avoi r entendu Ar t 
McMurtry, attorney général de 
l'Ontario, nous dire qu'un politi­
cien ou même un simple citoyen 
avait le droit de formuler une 
plainte au Criminel, s'il avait des 
preuves qu'on transgressait la loi. 

Et nous avons choisi de porter 
plainte contre Henry Morgenta­
ler. médecin et avortcur profes­
sionnel. 

Morgentaler a déjà subi trois 
procès au Québec et il a été ac­
quitté. Pourtant, ces soi-disants 
«cas de nécessité» prouvant qu'il 
fallait avorter la mère étaient 
étayés par de bien minces «rai­
sons médicales». Manquer de 
moyens financiers, ou ne pas ai­
mer les enfants, sont à notre avis, 
peu dangereux pour la santé de la 
mère ou celle de l'enfant, et ne 
sont en fait, que de bien piètres 
excuses. Pourtant au pays, il est 
pratiquement impossible d'adop­
ter un bébé canadien puisque la 
liste d'attente est de 7 ans. Donc, 
en réalité, des enfants non dési­
rés, il n'en existe pas. Puisque, si 
la mère biologique ne désire pas 

cet enfant à venir, une autre 
mère, elle, l'attend depuis long­
temps. Dans notre combat pour 
la vie, nous avons vu un substitut 
du procureur général se servir de 
tous les moyens pour nous éviter. 
Un juge de paix refuse d'incrimi­
ner Morgentaler après des mois 
d'attente, en disant que les preu­
ves n'étaient pas suffisantes. Ét 
Dieu sait pourtant que le dossier 
était étoffe. Nous savons tous, des 
simples citoyens aux ministres, 
députés, ou législateurs, que ce 
dernier défie la loi canadienne en 
admettant volontiers pratiquer 
des avortements à sa clinique de 
la rue Honoré-Bcaugrand et qu'il 
affirme à qui veut l'entendre qu'il 
préfère l'emprisonnement à la 
cessation de ces dits avortements. 

C'est pourquoi. Madame la gou­
verneur général, nous venons sol­
liciter votre aide puisque vous 
êtes la plus haute instance au Ca­
nada. 

Peut-être alors, serons-nous en­
tendus? Les écologistes livrent un 
combat pour la nature, d'autres se 
battent pour sauver les bébés 
phoques ou les animaux de labo­
ratoires, nous nous battons pour 
sauver des vies humaines. Nous 
nous targuons d'être des écolo­

gistes humains. Nous considé­
rons. Votre Honneur, que notre 
cause est juste et noble. 

Apres avoir sollicité l'appui de 
nombreux avocats, de politiciens, 
de mouvements de femmes, nous 
nous sommes pourtant vu refuser 
toute attention. Nous avons be­
soin de votre aide pour que justi­
ce soit faite. Puisque le president 
de l'association des médecins du 
Québec. Augustin Roy, donne lui 
aussi sa bénédiction aux avor-
teurs professionnels qui trans­
gressent la loi canadienne sur 
l'avortement, et ce avec l'appro­
bation de tous les paliers de gou­
vernement, il ne nous reste plus. 
Madame, que vous. 

Vous, Madame la gouverneur 
général de ce pays, de ce pays ou 
les lois ne sont plus respectées. 
Vous, une mère, qui pourriez sû­
rement reprendre les paroles de 
Mère Teresa: «L'avortement cons­
titue la plus grande menace à la 
paix. Car si une mère peut tuer 
son enfant, comment pourra-t-on 
ensuite empêcher les gens de s'en-
t retuer?» 

Fondation combat pour la vie 
Reggie CHARTRAND 

président 

La justice est 
d'abord politique 

Lo coupe est pleine 
Il m'aura fallu du temps pour 

écrire cette lettre qui me ronge 
depuis que je lis LA PRESSE régu­
lièrement. Mais cette fois, c'est 
plus fort que moi, je plonge. 

|e réponds à Madame Fabienne 
Larouche mais cette lettre aurait 
pu tout aussi bien s'adresser à 
Pierre Pascau où à n'importe quel 
journaliste à sensation qui ana­
lyse l'école et ses enseignants 
comme un boucher analyse la fa­
çon de découper sa viande. 

Dans son article du 16 juin der­
nier, Fabienne Larouche s'inquiè­
te, avec raison, du nombre de jeu­
nes qui décrochent de la société. 
Elle insiste sur le fait que plu­
sieurs facteurs sont responsables 
de cette situation: le manque de 
volonté politique pour aider les 
jeunes, la famille éclatée et enfin 
l'école. Mais encore une fois, les 
ironies journalistiques nous lais­
sent entrevoir les coupables, qui 
sont-ils? Les enseignants bien sûr. 
Il n'y a plus de discussions possi­
bles avec eux et la seule relation 
qu'ils ont avec les jeunes, c'est des 
copies de colonne de bottin télé­
phonique. 

Non mais, franchement!.. |e 
dois a jouer que je suis dépassé de 

voir certains journalistes imputer 
tous les maux de la société à l'éco­
le et à ses enseignants. Lorsque 
c'est un problème de gouverne­
ment, c'est le système qui est en 
cause. Les hôpitaux vont mal, 
c'est le système. La famille est 
éclatée, pas un mot sur les pa­
rents, c'est la société. Mais lors­
qu'il y a des problèmes à l'école, 
le problème c'est les enseignants. 
Les enseignants sont paresseux, 
syndiqués, font la belle vie, ne 
discutent pas avec leurs étudiants 
et se plaignent tout le temps. Ah 
oui. j'ai oublié les deux mois de 
vacances... N'en mettez plus mes­
sieurs dames de la presse, la cou­
pe est pleine. 

k me demande vraiment d'où 
proviennent ces informations. 
Lorsque je regarde les écoles où 
j'ai travaillé, je ne retiens qu'une 
chose, ce sont des enseignants qui 
font de leur mieux pour aider les 
jeunes (souvent sans manuel sco­
laire), des enseignants qui s'impli­
quent dans des activités parasco­
laires et des projets spéciaux, des 
enseignants qui essaient d'a­
méliorer leurs cours, etc.. quoi 
qu'en dise Pierre Pascau qui nous 
voit eu vacances à l'année longue. 

Certains diront que je suis un au­
tre chialeur qui ne sait à quel 
point il est privilégié. Malheureu­
sement pour ces mauvaises lan­
gues, je ne suis pas permanent, je 
n'ai pas la sécurité d'emploi et je 
gagne moins qu'un chauffeur 
d'autobus. 

Messieurs les journalistes, si 
vous aimez crit iquer, faire les 
manchettes à la une et jouer les 
prophètes de malheur, continuez 
ainsi, vous faites du bon boulot. 
Lorsque vous voudrez vraiment 
informer et aider la société, vous 
vous informerez avant d'écrire 
des faussetés sur l'école. Cela ne 
nuira sûrement pas à nos jeunes. 
Si vous ne savez pas comment, ce 
qui semble être le cas pour plu­
sieurs, je vous conseille d'aller 
faire un stage comme enseignant 
pendant un mois et de lire «L'éco­
le méprisée» de Robert Lagassé. 
Alors peut-être comprendrez-
vous mais ce n'est pas sûr car tel 
que dit un proverbe bien connu, 
il n'y a pas plus sourd que celui 
qui ne veut pas entendre-

Alain CRAHAY 
enseignant 

. Mont-Saint-Hilaire 

L'acquittement du policier lac 
ques Parent est la preuve qu'un 
jury est capable de rendre un ju­
gement juste et raisonnable mais 
pas nécessairement éclairé face à 
des accusations non fondées. En 
effet, il faut se rappeler que M 
Parent était au depart accusé de 
voies de fait «simples»; ce n'est 
qu'à l'ouverture des procédures 
devant les tribunaux que les accu­
sations à rencontre de M. Parent 
étaient modifiées par l'avocat de 
la Couronne et devenaient des ac­
cusations de voies de fait graves 
et de séquestration, accusations 
autrement plus graves et lourdes 
de conséquences. 

Toutes les personnes qui ont vu 
la diffusion du fameux vidéo 
étaient en mesure de constater 
que M. O'Carrol n'a pas été l'ob­
jet de voies de fait graves et qu'il 
n'a pas été victime d'une séques­
tration. Par contre, des voies de 
fait «simples» et une arrestation 
illégale ne sont pas a exclure, 
mais nous ne le saurons jamais 
puisqu'aucun tribunal n'aura a 
statuer sur ces questions simulta­
nément. Et même si le juge a in­
forme le jury du fait qu'il pouvait 
trouver M Parent coupable d'un 
acte moins grave que ceux décrits 
dans l'acte d'accusation, le con­
texte de paranoïa dans lequel 
s'est déroulé ce procès unique et 
exceptionnel, a pu dissuader le 
jury d'y recourir. 

Maintenant, nonobstant l'ac­
quittement, d'ailleurs prévisible 
et prévu par certains, deux ques­
tions d'importance se posent : qui 
a pris la decision et la responsabi­
lité de changer les accusations au 
dernier moment, et pourquoi? 

Il est facile d'identifier ceux qui 
ont modifié les accusations; c'est 
la Couronne, c'est-à-dire dans 
une cause aussi importante, l'avo­
cat de la Couronne en chef du dis­
trict de Montreal, avec l'aval du 
ministre de la lustice, M. Herbert 
Marx. Ainsi sont mis en cause le 
gouvernement et ses employés, 
ceux-là mêmes qui avaient accusé 
M. O'Carrol de voies de fait sur le 
policier Parent, accusations dont 
O'Carrol n'aurait pas été acquitté 
sans le vidéo. 

Répondre à la question «pour­
quoi?», c'est mettre en évidence 
toute la pratique des mises en ac­
cusation dans notre système judi­
ciaire et combien est politique un 

tel pouvoir. En effet, actuelle­
ment, les simples citoyens ne peu­
vent pas. s'ils estiment être lésés 
ou victimes d'un acte criminel, 
porter directement des accusa­
tions criminelles contre quel­
qu'un; sans nécessairement re­
vendiquer un tel pouvoir, il faut 
constater que seul un avocat de la 
Couronne, un magistral, un juge 
ou le ministre de la lustice peu­
vent mettre en branle le proces­
sus judiciaire, une enquête poli­
cière et porter éventuellement 
des accusations, dans les cas que 
l'on qualifie de plainte privée. 
Ainsi, dans ce qu'il est mainte­
nant convenu d'appeler le Dos­
sier Archambault, cas où des dé­
tenus ont été torturés ou a tout le 
moins victimes de voies de fait 
graves, toutes les instances judi­
ciaires ont refusé même de faire 
enquête, le ministre de la lustice 
de l'époque, M. Marc-André Bé-
dard, en ayant décidé ainsi. 

Cet exemple, ainsi que les mo­
difications aux accusations por­
tées contre l'agent Parent, dé­
montrent combien la justice est 
d'abord politique. 

Dans l 'affaire O ' C a r r o l l . 
n'était-ce pas la meilleure façon 
d'obtenir que les forces de l'ordre 
soient blanchies dans le cadre 
d'une procédure publique? 

Si l'on veut qu'il y ait au moins 
apparence de justice, le ministre 
de la lustice, M. Herbert Marx, 
doit mettre sur pied une commis­
sion d'enquête, indépendante et 
publique, qui aura pour tâche la 
révision du rôle des avocats de la 
Couronne, et qui mènera à une 
dépolitisation des mises en accu­
sation. Il ne s'agit pas de trouver 
des coupables dans le système ac­
tuel, mais de mettre un terme à 
un scandale qui a trop duré et 
d'assurer une plus grande indé­
pendance du système judiciaire, 
sinon une indépendance réelle. 

Refuser une telle enquête et 
une telle reforme fera en sorte 
que la confiance du public en la 
lustice s'amenuisera encore, et 
démontrera que le ministre de la 
lustice, ayant une reputation de 
défenseur des droits et libertés, a 
choisi de défendre les droits et li­
bertés du pouvoir politique. 

Jean-Claude BERNHEIM 
coordonnateur 
Office des droits 
des détenu(eh> 

Un député soumet 
des explications 
M. Gilbert Lavoie 

A la suite de votre article paru 
dans LA PRESSE du | « juin 198b, 
je vous adresse quelques brefs 
commentaires et réflexions qui 
me permettent de croire que vous 
êtes dans l'erreur en prétendant 
que seuls Messieurs Hamelin et 
Plamondon sont des candidats 
crédibles pour accéder à la prési­
dence du caucus conservateur du 
Quebec, le vous inviterais à révi­
ser vos pronostics et vous appuyer 
peut-être bien sur sur d'autres ob­
servateurs que ceux auxquels 
vous faites reference. |e ne parie­
rais pas voire hypothèque la-des­
sus, au risque de perdre votre 
maison. 

Quant a l'absence de candidats 
ministrables a Montréal, je me 
permets d'exprimer de sérieuses 
reserves la-dessus. Tout comme 
mes reserves se transforment en 
protestations lorsque vous me 
taxez, moi et quelques collègues, 
d'etre demeurés silencieux dans 
le dossier Gulf particulièrement. 

Dois-je vous souligner que j'ai 
été passablement actif dans ce 
dossier, mais pas insouciant au 
point de voulo i r réveil ler un 
mort. Il est certain que l'évolu­
tion de nos économies nord-amé­
ricaines, liées à la conjoncture des 
prix internationaux du pétrole, 
nous amenait irréversiblement à 
cette douloureuse situation de­
puis déjà plusieurs années, même 
à l'époque où des ministres libé­
raux présumément crédibles dont 
les Lalondc. loyal, Ouellet, Begin. 
Olivier, Fox. Trudeau étaient en 
place dans la region métropolitai­
ne. 

Pourtant, le député Malépart, à 
qui vous donnez encore une fois 
toute l'attention, était bien silen­
cieux à cette époque, même muet. 
Et je voudrais aussi vous faire re­
marquer qu'il y avait déjà trois 
raffineries qui avaient fermé, et 
j'étais tout seul sur la rue Sher­
brooke, à défendre les travail­
leurs des raffineries BP, Texaco, 
Esso, et Monsieur Malépart n'a 
même pas voulu nous signer une 
lettre d'appui, avec comme excu­

se qu'il était solidaire de son par­
ti. Pourtant, peu après la fermetu­
re de la ra f f iner ie G u l f a 
Montreal, même l'ex-ministre li­
beral de l'Energie. M. lean Chre­
tien, reconnaissait à l'émission 
«Le Point» de Radio-Canada, que 
cette fermeture était prévisible 
depuis quelques années déjà. 

Tirez-en, cher Monsieur La­
voie. vos propres conclusions; je 
me permets de vous faire parve­
nir un petit document de referen­
ce sur le sujet, fruit de mes re­
cherches. 

l'avoue ne pas toucher l'autre 
problème de l'énergie, c'est-à-dire 
le programme énergétique natio­
nal de Monsieur Lalonde. Mais je 
vous ferai remarquer qu'a chaque 
fois que vous faites le plein d'es­
sence, aujourd'hui a un prix infé­
rieur de 13 cents le litre ou bO 
cents le gallon, c'est une écono­
mie minime, pour un automobi­
liste québécois, de b00$ par an­
née; certaines PME économisent 
de 1000$ à 50000$ par année et 
ce n'est certainement pas dù à la 
politique du gouvernement anté­
rieur, c'est grâce à une politique 
de libre-concurrence, à une poli­
tique de déréglementation, politi­
que que j'ai toujours défendue et 
que mon gouvernement, le parti 
conservateur et l'honorable Pat 
Carney, ministre de l'Energie, ont 
mis en place. 

Ce sont nos efforts qui permet­
tent aujourd'hui aux Québécois et 
aux Canadiens de bénéficier di­
rectement à la pompe d'une telle 
économie. Il ne faut pas oublier 
non plus que l'industrie connexe 
de la pétrochimie a été enrichie 
avec le sauvetage de Petromont. 

Mieux vaut un mauvais remède 
qu'un simple cataplasme. Et, c'est 
bien connu, les remèdes les meil­
leurs sont souvent les plus mau­
vais à avaler. |e suis prêt à en dis­
cuter plus en détails avec vous si 
jamais vous étiez intéressé à la 
vraie vérité sur Montréal-Est, 
puisque personne n'a jusqu'à pré­
sent fait véritablement la lumière 
sur cette question. 

Le député de Duvcrnay 
Vincent DELLA NOCE 
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LEMQNBE 

La grève générale marquerait 
le début de la fin pour Pinochet 

I Le mot d'ordre de grève gé-
^ nérale de 48 heures a été 
très largement respecté la semai­
ne dernière au Chili, paralysant 
aux quatre cinquièmes les trans­
ports et les écoles. Ce geste sans 
précèdent, en bientôt treize ans 
de dictature, marque le début de 
la fin du régime Pinochet. 

H I H I V I N C I N T 

C'est, en tout cas, l'évaluation 
que Carlos Poblete, directeur na­
tional de l'Association syndicale 
des professeurs du Chili, fait des 
récents événements dans son 
pays. Lancé par l'Assemblée ci­
vile, qui regroupe dix-huit orga­
nisations de toutes tendances 
politiques, le mouvement de 
grève des 2 et 3 juillet fut précé­
dé de plusieurs autres actions de 
protestation. Et ce débrayage ge­
neral sera suivi, selon lui, d'une 
escalade des moyens de répres­
sion de la part du gouvernement 
Pinochet. 

« Mais, quoi que fasse le gou 
vernemenl, il n'arrivera plus à 
freiner l'escalade des gestes de 
protestation, précise Carlos Po­
blete au cours d'une interview 
avec LA PRESSE. La grève géné­
rale de 48 heures de la semaine 
dernière, c'était l'aboutissement 
de toute une série de gestes, d'un 
long processus amorce au début 
de cette année qui conduira, tôt 
ou tard, peut-être même avant la 
fin de cette année, a une grève 
générale illimitée 

photos J.-Yve» léiourneou. LA PRtSSI 

Car los Pob l e t e . 

« Ce n'est pas l'effet du ha­
sard, poursuit-il. si le mot d'or­
dre de grève a été suivi par 80 p. 
cent des travailleurs, si les trans­
ports et les écoles ont été paraly­
sés à 80 p. cent. C'est que jamais 
autant qu'aujourd'hui le climat 
n'a été aussi favorable à une pri­
se de conscience, jamais, dans 
l'histoire du Chili, les condi­
tions de vie n'ont été aussi mau­
vaises, si bien que de plus en 
plus de mes compatriotes en 
viennent à la conclusion que la 
seule issue maintenant c'est la 
grève générale illimitée. » 

Quelque 800 000 familles sans 
abri, sans électricité et sans eau ; 
des salaires qui sont demeurés à 
peu près les mêmes depuis 1973. 
alors que l'inflation n'en finit 
plus de grimper et de gruger 

dans le pouvoir d'achat des ci­
toyens ; un million de chô­
meurs... Voilà autant de raisons 
de mécontentement dans la po­
pulation, fait valoir Poblete, qui 
estime que le Chili ne parvien­
dra à se sortir de sa crise que par 
la chute du régime du général 
Augusto Pinochet. 

Carlos Poblete. qui est venu au 
Québec à l'invitation des organi­
sateurs du dernier congrès de la 
CEQ. doit rentrer chez lui au 
cours des prochains jours. Pour 
avoir invité ses concitoyens à 
simplement manifester dans les 
rues contre le régime Pinochet, 
le 4 septembre dernier, il a été 
arrêté, mis en accusation et con­
damné à deux ans de prison. 
« |'ai déjà passé un mois et demi 
en prison pour ça, mais j'ai réus­
si à faire porter ma cause en ap­
pel et ainsi obtenir ma libéra­
tion. » Et il se doute bien que les 
propos qu'il tient en ce moment 
au Canada pourront lui causer 
de nouveaux ennuis à son re­
tour. 

À titre d'exemple de la bruta­
lité de la répression actuelle­
ment mise de l'avant par le régi­
me Pinochet, Poblete signale le 
cas de Rodrigo Rojas, un étu­
diant chilien de 19 ans résidant 
a Washington, en visite dans sa 
famille au Chili, qui, pour avoir 
osé prendre des photos lors 
d'une manifestation estudianti­
ne à Santiago, la semaine der­
nière, a été immolé par le feu sur 
place par des militaires. 

L'affaire du Rainbow Warrior 
connaît enfin son dénouement 
•

PARIS — L'affaire du 
Rainbow Warrior, qui 

avait défrayé la chronique l'été 
dernier tant par ses aspects ro-
cambolesques que par ses con­
séquences politiques, a connu 
hier son dénouement avec l'an­
nonce d'un accord entre la 
France et la Nouvelle-Zélande, 
accord conclu sous l'égide de 
l'ONU. 

À trois jours du 1er anniver­
saire du sabotage du navire de 
l'organisation écologiste Green­
peace dans le port d'Auckland, 
qui avait causé le 10 juillet 1985 
la mort du photographe néer­
landais Fernando Pereira, les 
deux pays ont fait savoir qu'ils 
acceptaient les conclusions de 
l'arbitrage du secrétaire général 
de l'ONU. M. lavier Perez de 
Cuellar. 

Aux termes du compromis, 
les faux « époux Turenge » , le 
commandant Alain Mafart et le 
capitaine Dominique Prieur, 
deux agents français condam­
nés en novembre dernier à 10 
ans de prison en Nouvelle-Zé­
lande pour leur rôle dans le sa­
botage, seront transférés avant 
la fin du mois sur l'ile française 
de Hao, atoll de l'océan Pacifi­
que, pour y être affectés pen­
dant au moins trois ans à des tâ­
ches d'ordre militaire qui res­
tent a définir. 

Ironie du sort, les « Turen-
• ge » , condamnés pour avoir ten­

té de s'opposer illégalement a 

l'entreprise anti-nucléaire de 
Greenpeace, resteront confinés 
sur l'atoll de Hao qui abrite la 
base aérienne chargée d'assurer 
la logistique du centre d'essais 
nucléaires français de Muruora. 
Cette Ile était précisément la 
destination du Rainbow War­
rior lorsqu'il fut saboté. 

D'autre part, la France adres­
sera « une lettre d'excuses » à la 
Nouvelle-Zélande, après la si­
gnature de l'accord «dans les 
tout prochains jours » et lui ver­
sera une compensation finan­
cière de $7 millions pour attein­
te à sa souveraineté et pour l'in­
demniser sur le plan matériel. 
Wellington réclamait $9 mil­
lions, Paris en proposait quatre 
et M. de Cuellar a « coupé la 
poire en deux » . 

Le troisième élément du con­
tentieux, le dossier économi­
que, était considéré comme ca­
pital par M. Lange, soumis à la 
pression des exportateurs néo-
zélandais effrayés de voir que le 
marché vital dé la CEE risquait 
de se fermer à leurs produits, 
surtout le beurre. 

De source française autorisée, 
on ne cache pas que dés, son ar­
rivée au pouvoir en mars der­
nier, le gouvernement Chirac a 
résolument joué « la carte du 
beurre » pour tirer les « Turen­
ge » de leurs geôles néo-zélan­
daises. 

En clair, tout en renonçant 
aux tracasseries gênant les pro­

duits néo-zélandais, comme les 
cervelles de mouton, à leur en­
trée en France, tracasseries dé­
cidées par le précédent gouver­
nement, celui de M. Chirac a 
discrètement mais fermement 
fait savoir à Wellington qu'il 
mettrait son veto à Bruxelles 
aux importations de beurre 
néo-zélandais dans le Marché 
commun si le sort des « Turen­
ge » n'était pas réglé. 

La marge de manoeuvre de 
M. Lange était très étroite puis­
que les pays de la CEE doivent 
confirmer, à l'unanimité, dés le 
1er août, les niveaux d'importa­
tion de beurre néo-zélandais 
par la Grande-Bretagne. L'arme 
économique était d'autant plus 
redoutable que la CEE croule 
sous des montagnes de beurre. 

Le nouveau statut des deux 
agents français est des plus va­
gues sur le plan juridique. Le 
chef du gouvernement néo-zé­
landais, M. David Lange, sou­
cieux de désarmer ses critiques 
intérieurs, a affirmé, au cours 
d'une conférence de presse, 
qu'ils n'avaient pas été « libé­
rés » puisqu'ils seront soumis à 
Hao a un ensemble de restric­
tions : interdiction de quitter 
l'atoll, sauf accord entre Paris 
et Wellington, interdiction de 
communiquer avec la presse, li­
mitation des contacts aux mem­
bres de leurs familles et au per­
sonnel militaire, entre autres. 

DEPUIS 38 ANS MOUS BATISSONS UNE REPUTATION 
ENVIABLE AUX ETATSUNIS: AUJOURD'HUI, 

NOUS LA METTONS A L'EPREUVE AU CANADA! 

Nous aïons tes aiion^ au'il faut, depuis l'une des premieres /lottes 
de F-2ti au monde jusqu'à l'une des premières /lottes 

de Boeing 737 au monde. 

,1 Srs rink -ht ifttpf cartirr» t n » te» n « o f » . 
hnrdnn ihir tiiio of ( « a n to corapbinM In 
lin m » . > t hnc only h^hlijK^) thatc tir Une* 
• > « ! t r iTimî wtut wt tret t% t signifiera 
mirimnm number <rf mmtwK. 

Biem enue a bord de la 
dernière en d<ue des 
compagnies aériennes a 
merirer le titre de «Ligne 
aérienne de / année» 
décerné par 
Air Transport 
world'. 

Picdmond offre a 
ses clients l'occa­
sion de s'enregistrer 
dans de conforta­
bles hôtels lors 
d'escales à Balti­
more, Washington, 
et (bientôt) 
New York. 

Venez bénéficier 
d'un des plus géné­
reux programmes-
pnmes de voyage 
qui soit.' 

« o e m C 30HÏRTY 

4 /30 /M 

Selon un sondage à l'échelle nationale, les gens 
d'affaires nous ont décerné un autre premier 
prix, celui de meilleure compagnie aérienne 

aux Etats-Unis en termes de semee* 

Albany, N Y Hartford, CT NY/LaGuardw 
Ru/timon-, M D lihaca, N Y Richmond", VA 

Binghiimton, N Y Long Island'-' Rochester, N Y 
Boston, M A MacArthur, N Y Sprmgjidd, M A 
Ru//alo, N Y Neuarlt, ,VJ SNracuse, N Y 

C I « * U d , O H NY/JFk' Utica. N Y 
E/m.ra, N Y International Washington, D C 

Vol sans escale jusqu'à Syracuse, 
sans transfert jusqu'à Buffalo, 
Cleveland et )FK. Certains 

vols sont à bord de court-
courriers: informez-vous / 

lorsque VOUS nous 
appelez-

p/êommtr 

i*^ i- .-1 

Les mêmes gens qui ont bâti notre réputation aux Etats-Unis savent qu'ils doivent se dépenser tout autant au Canada. 

En 1948, le tout premier vol de Piedmont 
reliait Wilmington (Caroline du Sud) à Cincinnati 
(Ohio). Depuis, nous poursuivons sans relâche notre 
croissance. 

Nous desservons à l'heure actuelle plus de 
100 villes d'un océan à l'autre. Nous savons relier 
comme personne les grandes villes et les petites. 

Tout cela nous a valu d'occuper aujourd'hui 
le 7e rang aux Etats-Unis. 

Mais nous n'avons nullement sacrifié pour 
autant les devoirs sacrés d'une ligne aérienne, 
c'est-à-dire un service impeccable en vol aussi bien 
qu'à terre. 

Pour votre prochain vol, communiquez avec 
nous ou votre agent de voyage. Nous mettrons tout 
en oeuvre pour que notre première année 
au Canada soit encore pjus éblouissante 
que nos 38 années aux Etats-Unis! 

PIEDMONT AIRLINES POUR LES ÊTOSUNIS 
Pour tout renseignement complémentaire, communiquez avec votre agent de voyage, 

ou avec Piedmont Airlines en composant sans frais le l-8O0-32iJ-4548. *Le rapport riideway de Andrew Carper's 

DÉPÊCHES 
CHILI t le gouvernement 
américain a reclamé une en­
quête sur la mort d'un homme 
brûlé par des soldats au cours 
des dernières manifestations 
contre le régime Pinochet. Le 
dernier bilan de la grève de 48 
heures de la semaine dernière 
est de huit morts. Le PC chilien 
est disposé à accepter un gou­
vernement militaire de transi­
tion vers la démocratie mais 
sans le président Pinochet. 

HAÏTI : la Banque centrale a 
annoncé hier une augmenta­
tion des taux d'intérêt pour des 
dépôts bancaires et une baisse 
de ceux des prêts bancaires. Les 
taux d'intérêt des dépots de 
moins d'un an sont désormais 
fixés entre 8 et 13 p. cent et 
ceux pour un an et plus entre 
10 et 17 p. cent, tandis que 
ceux sur les prêts bancaires se 
situent entre 10 et 20 p. cent. 

USA s la Cour suprême a dé­
claré hier « inconstitutionnel­
le » l'une des principales dispo­
sitions de la loi Gramm-Rud-
man-Hollings qui prévoit un 
retour à l'équilibre du budget 
fédéral américain en 1991. 
L'article, qui prévoit des cou­
pes automatiques dans le bud­
get si les objectifs de réduction 
du déficit contenus dans la loi 
en question ne sont pas at­
teints, a été jugé contraire à la 
Constitution. 

SOUDAN: le premier minis­
tre soudanais Sadek. al Mahdi 
s'est engagé hier à garantir les 
droits des non-Musulmans. Il 
s'est engagé à remplacer les 
lois islamiques qui « mutilent 
le pays » et à s'attaquer à une 
situation économique dramati­
que. 

BUENOS AIRES: le Brésil et 
l'Argentine sont sur le point de 
signer un accord permettant 
d'intégrer leurs économies et 
de jeter les bases d'un véritable 
marché commun sub-régional. 
L'Uruguay entrerait un peu 
plus tard dans ce nouveau 
« marché commun » . 

AMMAN t en riposte à des cri­
tiques, que lui a adressées ré­
cemment le Fatah ( principale 
composante de l'OLP de Yas­
ser Arafat ) , le gouvernement 
jordanien vient d'ordonner la 
fermeture immédiate de 25 bu­
reaux de l'OLP en Jordanie. 

IRA s Gerry Adams, le prési­
dent du Sinn Fein ( aile politi­
que de l'Armée républicaine ir­
landaise ) , ne se trouvera pas 
en territoire canadien en 
même temps que la première 
ministre britannique Margaret 
Thatcher, qui s'en vient no­
tamment visiter l'Expo de Van­
couver. En effet, à I instar des 
États-Unis qui ont récemment 
fait de même, le gouvernement 
canadien vient de refuser l'en­
trée au pays à M. Adams. 

. : la Cour d'appel fédé­
rale vient d'ordonner de gar­
der secret, au moins jusqu'au 6 
octobre, le témoignage du mil­
lionnaire philippin Dewey Go 
Dee, de même que les témoi­
gnages de ceux qui l'ont ap­
puyé dans sa demande de sta­
tut de réfugié au Canada. Accu­
sé notamment de « sabotage 
économique » ( un crime pou­
vant entraîner la peine de 
mort) chez lui, Dee, qui vit 
maintenant en Colombie bri­
tannique, est soupçonné 
d'avoir investi pour l'ex-prési-
dent Marcos des sommes d'ar­
gent importantes à l'étranger 
et il est accusé d'avoir laissé 
$85 millions de dettes dans son 
pays, en le quittant il y a trois 
ans. .J 
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JAPON 

Un triomphe 
personnel 
pour 
Nakasone 
f j j T O K Y O — En conduisant 
— le Parti liberal démocrate 
( P L D ) à sa victoire électorale la 
plus massive depuis sa création 
il y a plus de 50 ans, le premier 
ministre japonais Yasuhiro Na­
kasone a renforcé ses chances de 
faire amender les règlements de 
sa formation politique afin de 
rester au pouvoir au-delà de l'ex­
piration de son mandat en octo­
bre prochain. 

Nakasone a non seulement or­
chestré des élections simulta­
nées aux deux Chambres du Par­
lement malgré une farouche op­
position interne, mais il a aussi 
obtenu, avec le score sans précé­
dent de 300 députés ( contre 250 
sortants ), la confortable majori­
té dont il avait besoin pour éten­
dre son autorité sur le P L D . dont 
le chef devient automat ique­
ment premier ministre. 

Le parti tiendra en effet sa 
nouvelle élection présidentielle 

en octobre et les analystes esti­
ment que le triomphe de Naka­
sone renforce ses chances d'ob­
tenir un 3e mandat. 

La réussite de Nakasone tient 
tout à la fois de sa bonne appa­
rence physique, son éloquence, 
son assurance, son sens du con­
tact avec la presse, et sa forte 
personnalité. 

Fils d'un riche négociant en 
bois, Nakasone est né en 1918 
dans un quartier au nord de To­
kyo, dont est également origi­
naire l'ancien premier ministre 
Takeo Fukuda. 

Ma is ses premiers succès poli­
tiques, Nakasone les doit à un 
autre ancien premier ministre, 
Kakuei Tanaka. qui , bien que 
condamné pour corruption en 
1983, était faiseur de premiers 
ministres jusqu'à la congestion 
qui l'a frappé l'an dernier. 

Nakasone, vedette no I des 
médias japonais, parait beau­
coup plus jeune que ses 68 ans. 
« Il est populaire auprès des télé­
spectateurs et plait aux fem­
mes », déclare un homme d'af­
faires pour expliquer sa bonne 
cote dans les sondages. 

D 'aut res est iment que s o n 
image de jeunesse — il pratique 
le tennis, le golf et la natation — 
lui a gagné les faveurs de l'élec­
toral, qui voit en lui l 'homme 
politique sur de lui, à même de 
faire jouer au lapon un plus 
grand rôle sur la scène interna­
tionale. 

— Reufer, AFP et AP 

Les partisans de Marcos se rendent 
mais Tolentino serait poursuivi 

I M A N I L L E — Les derniers 
™ soldats rebelles qui ont ap­
puyé Arturo Tolentino, ancien 
ministre des Affaires étrangères 
des Philippines, dans sa tentati­
ve de renversement du gouver­
nement Aquino, ont quitté hier 
soir le luxueux Mani la Hotel 
qu'ils occupaient depuis diman­
che après-midi. 

M . Arturo Tolentino, ancien 
colistier du président déchu 
Ferdinand Marcos, exilé à Ha-
wai, a tenté dimanche de ren­
verser le gouvernement en se 
proclamant «président par inté­
rim ». Il avait profité de la ma­
nifestation pro-Marcos, qui réu­
nit hebdomadairement environ 
8 000 loyalistes dans un parc de 
Manil le, pour occuper en force 
le Mani la Hotel. 

La présidente des Philippines, 
M m e Corazon Aquino, alors en 
visite dans le sud du pays où sé­
vit la rébellion communiste, a 
refusé d'écourter son voyage et 
n'est rentrée dans la capitale 
qu'hier matin. Elle a alors lancé 
un ultimatum aux occupants, 
leur donnant 24 heures pour 
évacuer l'édifice. Alors que 200 
soldats s'étaient déjà rendus, les 

ENFIN 

Aucune attente chez Rallye pour taire fe**ai 
d'un* Honda. H «ou* suffit tf» noua pré»enter voir* 
parmi» de conduire et, après qua vous ayez ter­
mine lassai , nous »aront heureux de vous remet­
tra gracieusement uns calquait» sport d'axe at­
lante qualité. 

•Aucun achat nécessaire Offre valable en juittet 
1986 seulement 

INVENTAIRE COMPLET! 
Voici une excellente raison de nous rendre visite. Nous ve­
nons tout juste de recevoir les nouvelles Prélude, Civic et Ac­
cord. Honda ne cesse de se perfectionner. Ingénierie dernier 
cri. Fiabilité, économie et performance. Voici pourquoi les 
clients de Honda sont les plus fidèles parmi les propriétaires 
de voitures importées.* Venez prendre un air de neuf parmi 
nos dernières nouveautés. Faites l'essai des Honda 1986. 
'Source R.L Polk & Co. . analyse «New Car Buyer* pour l'année 1983 

GRANDE 
VENTE 

DE JUILLET 
«Essai sur routé» Ë 

Kl l.MKNTS 

warn 

DÈS MAINTENANT 
15 voitures Honda disponibles 

Toutes les voitures sont préparées en 
prévision d'un essai de conduite 

Exclusivité Rallye Honda 

RALLYE 
O N D 

CLÉMENT ET LAFLEUR, À LASALLE 
15 MINUTES DU CENTRE-VILLE 

364-1121 
Nous faisons porter nos efforts sur le plus important—LA SATISFACTION 

\ 1 i 

quelque six généraux et 180 sol­
dats qui demeuraient encore à 
l'hôtel, sont finalement partis 
avant l'expiration du délai. La 
centaine de civils qui étaient 
toujours présents sur les lieux 
ont été expulsés par la police, 
sans offrir de résistance. 

S e l o n M . Rie S e r r a n o , un 
porte-parole des rebelles, les 
s o l d a t s auraient accepté de 
quitter l'hôtel, qui était encer­
clé par les forces militaires, afin 
d'éviter une confrontation ar­
mée. L'immunité leur avait été 
assurée par M. |uan Ponce Enri-
le, le ministre de la Défense. 

s'ils se rendaient dans les plus 
brefs délais. 

M . Tolentino, quant à lui, a 
rencontré hier, pendant plu­
sieurs heures, M . Rafael lleto, le 
ministre adjoint de la Défense. 
U n autre rendez-vous a été pla­
nifié pour aujourd'hui. 
Même si le chef dissident n'a 
pas été arrêté. M m e A q u i n o 
soutient qu'il sera accusé de sé­
dition. 

T o u s les observateurs esti­
ment que M m e Corazon Aqui ­
no a agi avec calme et est restée 
maître de la situation. Selon les 
analystes politiques et diploma­

tiques, la crise est un indice que 
le gouvernment devrait régler 
plusieurs questions importante-, 
encore en suspens, notamment 
l 'é laborat ion de la nouvel le 
consti tut ion, la tenue d'élec­
tions nationales et régionales, 
et le redressement économique 
du pays. 

Les E ta ts -Un is , pendant te 
temps, appuient entièrement le 
gouvernement Aquino. Ils ont 
annoncé hier qu'ils cherchent a 
savoir si M . Marcos, qui demeu­
re sur leur territoire, a été acti­
vement implique dans le coup 
avorté. _ UPI.AFP.AP et Reuter 
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PHOTOS COULEUR 
S U P E R F O R M A T À P R I X S U P E R ! 

l e m u r n i i ew H — — • • m « m a n u c u murt 

12-15 poses 5 . 9 9 3.99 
24 poses 1 0 . 9 9 6.99 
36 poses 

1 5 . 9 9 9.99 

t é »ee are pftttos: l t < 
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Concours 
pour les 
compositeurs 
de plus de 
trente ans 
•

L ' A s s o c i a t i o n des c o m p o s i ­
t eu r s , a u t e u r s et é d i t e u r s d u 

C a n a d a ( C A P A C ) o r g a n i s e , 
p o u r ce t te a n n é e s e u l e m e n t , u n 
c o n c o u r s q u i a p o u r t i t r e t e s 
pri\ d e composition Micheline-
Coulombe-Saint-Marcoux, à 
l ' a t t e n t i o n des c o m p o s i t e u r s d e 
p l u s de 50 ans . 

C e l t e c o m p e t i t i o n s ' i n s c r i t 
dans le c a d r e de l ' A n n é e i n t e r ­
n a t i o n a l e d e la m u s i q u e c a n a ­
d i e n n e et s 'adresse s t r i c t e m e n t 
a u x m e m b r e s d e la C A P A C . E n 
p l u s des bourses q u i r e c o m p e n ­
s e r o n t les a u t e u r s , la C A P A C ga­
r a n t i t l ' e x é c u t i o n des o e u v r e s 
p r i m é e s p a r des f o r m a t i o n s q u i 
b é n é f i c i e n t de ja d e la r e c o n n a i s ­
s a n c e p u b l i q u e . Les l a u r é a t s 
p o u r r o n t a i n s i e n t e n d r e l e u r 
c o m p o s i t i o n d u r a n t l a s a i s o n 
m u s i c a l e 1987-88. 

Les p r i x se ron t d é c e r n e s d a n s 
les q u a t r e c a t e g o r i e s s u i v a n t e s : 
les c o m p o s i t i o n s p o u r o r c h e s t r e 
4 $ 5 0 0 0 ) . ce l les d e m u s i q u e de 
i e h a m b r e ( S 3 0 0 0 ) . les o e u v r e s 
p o u r i n s t r u m e n t s o l o ( $ 2 0 0 0 ) 
e t les c o m p o s i t i o n s d e t y p e é lec­
t r o - a c o u s t i q u e ( $ 3 0 0 0 ) . 

La C A P A C o r g a n i s e de ja u n 
c o n c o u r s reserve a u x m u s i c i e n s 
d e m o i n s d e t r e n t e ans . C'est 
d a n s le b u t d e f a i r e c o n f i r m e r 
p u b l i q u e m e n t les t a l e n t s d e m u ­
s i c i ens a c c o m p l i s , q u i n ' o n t pas 
l a c h a n c e de b é n é f i c i e r d ' u n la r ­
g e a u d i t o i r e , q u e la C A P A C a d e ­
c i d e de d é c e r n e r ces Prix Miche-
line-Cpulombe-Saint-Marcou\. 

La C A P A C c o m p t e f i n a n c e r 
l ' e x é c u t i o n p u b l i q u e des o e u ­
v res , q u i s e r o n t i n t e r p r é t é e s p a r 
des e n s e m b l e s c o n n u s ( o n a v a n ­
ce les n o m s d e l ' O r c h e s t r e M é ­
t r o p o l i t a i n d e M o n t r é a l et L'es­
prit Contemporain d e T o r o n t o ). 

Les o e u v r e s p résen tées ne de ­
v r o n t pas dépasser t r e n t e m i n u ­
tes et s e r o n t i n é d i t e s . La d a t e l i ­
m i t e d e p r é s e n t a t i o n est le 3 n o ­
v e m b r e de ce t t e a n n é e et les 
n o m s des l au réa t s d e v r a i e n t ê t r e 
c o n n u s a u p l u * t a r d le 28 j a n v i e r 
1987 

Festival de 
la chanson 
au Bistro 
d'autrefois 
mm La c h a n s o n q u é b é c o i s e e t 
— f r a n ç a i s e , la n o u v e l l e c o m ­
m e ce l l e des « c l a s s i q u e s » , c h a n ­
t é e p a r d e j e u n e s a u t e u r s e t 
i n t e r p r è t e s , d a n s u n e a m b i a n c e 
de b o i t e a c h a n s o n s . U n b r i n d e 
n o s t a l g i e , et b e a u c o u p d e g a i e t é . 
C'est le Festival de la chanson de 
Montreal, c h a q u e s o i r , a u B i s t r o 
d ' a u t r e f o i s , 1229 S a i n t - H u b e r t . 

D ' i c i à l u n d i p r o c h a i n , u n e 
c e n t a i n e de j e u n e s , p a r f o i s f o r t 
t a l e n t u e u x , a u r o n t l ' o ccas ion d e 
d e n i e r . 

Q u e l q u e s s o i r é e s s p é c i a l e s 
son t a u p r o g r a m m e : tex tes et 
c h a n s o n s h u m o r i s t i q u e s v e n d r e ­
d i , spec i a l P reve r t et Q u e n e a u le 
d i m a n c h e , u n h o m m a g e à P i a f 
h i e r s o i r et a C a t h e r i n e Sauvage 
l u n d i p r o c h a i n . 

TdH à l'heure 
de l'opéra 
français... 
am A l ' o ccas ion d e la fé t c n a -
™ t i o n a l e de la F r a n c e , le Fes­
t i v a l de l ' O p é r a o f f r i r a a u x a m a ­
teu rs u n p r o g r a m m e pu i sé d a n s 
le r e p e r t o i r e des p l u s b e a u x a i r s 
f r a n ç a i s . 

Le b a r y t o n B r u n o L a p l a n t e , 
d i r e c t e u r de l ' O p é r a de C h a m ­
b r e d u Q u é b e c et i n t e r p r è t e p a r 
e x c e l l e n c e des m é l o d i e s f r a n ç a i ­
ses, e n c o m p a g n i e d u j e u n e té ­
n o r R o g e r F o u r n i e r , de la j e u n e 
m e z z o - s o p r a n o A g a t h e M a r t e l 
q u i a p a r t i c i p é e n a v r i l d e r n i e r à 
la f i n a l e p r o v i n c i a l e d u c o n ­
c o u r s d u C a n a d a , et d e la j e u n e 
S o p h i e G a m a c h e p e r m e t t r o n t 
a u x v i s i t e u r s d e passer d ' e x c e l ­
l e n t s m o m e n t s a T e r r e des H o m ­
mes . 

Photo et 
lumière... 
• | Les a m a t e u r s q u i d é s i r e n t 
™ e x p o s e r l e u r s p h o t o g r a ­
p h i e s ( c o u l e u r o u n o i r et b l a n c ) 
d u r a n t l ' e x p o s i t i o n Lumière: 
perception-projection, d a n s le 
c a d r e des C e n t j o u r s d ' a r t c o n ­
t e m p o r a i n , p e u v e n t le f a i r e e n 
les e n v o y a n t a u C e n t r e I n t e r ­
n a t i o n a l d ' A r t C o n t e m p o r a i n 
de M o n t r é a l ( C I A C ) . U n e seu le 
c o n d i t i o n : q u e l e s p h o t o s 
a i e n t r a p p o r t a u t h è m e d e la 
l u m i è r e . C I A C . C P . 7 6 0 , P lace 
d u P* rc , M o n t r é a l , ' f ! 2 W 2 P 3 . 

L'humour surréaliste est bien représenté à la Biennale. Cette grosse 
pièce de Nicole Poulin, à gauche, s'intitule Gros blanc de mémoire 
qui vient pertuber de la matière grise. Au centre, le fameux les 

aimez-vous mes bottines ?, de Françoise Côté, qui a remporté le 
premier prix du jury. À droite, une oeuvre un peu moins déroutante. 

photos Robert Nodon. LA PRESSE 

«Je n'aurais jamais pensé aimer l'émail...» 
mt « C e t t e o e u v r e se n o m m e Les ai-
™ mez-vous. mes bottines?», n o t e la 
j e u n e g u i d e . La r i b a m b e l l e d ' e n f a n t s 
s 'esc la f fe et d ' u n c r i u n a n i m e m a n i f e s t e 
son a p p r o b a t i o n . 

FRANÇOIS VÉZINA 

C e s e n f a n t s a d m i r e n t l a p i e c e 
ma i t r essc d e la p r e m i è r e B i e n n a l e i n t e r ­
n a t i o n a l e d ' é m a i l de L a v a l , q u i se t i e n t 
j u s q u ' a u 7 s e p t e m b r e , a la M a i s o n des 
A r t s , p rès d u cégep M o n t m o r e n c y . 

C e t t e e x p o s i t i o n est u n v é r i t a b l e fes­
t i n p o u r les y e u x . Les c o u l e u r s , les f o r ­
mes , les s t r u c t u r e s e n c h a n t e n t les v i s i ­
t eu r s , si o n e n j u g e p a r les c o m m e n t a i r e s 

BIENNALE DE LAVAL 
é c r i t s d a n s u n g r a n d l i v r e p l a c é à l ' e n ­
t r ée : « |e n ' a u r a i s j a m a i s pensé a i m e r 
l ' e m a i l », « G e n i a l », « C'est b e a u ». ce t . 

L ' é m a i l est u n a r t q u i p e r m e t a u x ar ­
t is tes d e r é a l i s e r , avec l ' a i d e d ' u n g r a n d 
n o m b r e de t e c h n i q u e s , d e m u l t i p l e s f o r ­
mes a r t i s t i q u e s . Le v i s i t e u r passe d e la 
« p e i n t u r e » a b s t r a i t e , f i g u r a t i v e et géo­
m é t r i q u e a u x f o r m e s s c u l p t u r a l e s e t 
q u e l q u e s f o i s m o b i l e s , e t a u x b i j o u x . 

C e t t e e x p o s i t i o n regroupe les o e u v r e s 
d e 126 a r t i s t e s p r o v e n a n t de 2 0 p a y s , d e 
l ' A u s t r a l i e a u x É t a t s - U n i s , d e la F i n l a n ­
d e à I s rae l . 

La s é l e c t i o n des o e u v r e s p o u r la B i e n ­
n a l e a é té r i g o u r e u s e . P l u s d e 5 5 0 p ièces 
o n t é té s o u m i s e s a u j u r y , d o n t seu le ­
m e n t le t i e r s o n t é té retenues p o u r l 'ex­
p o s i t i o n . 

C'est la Q u é b é c o i s e F r a n ç o i s e C ô t é 
q u i a g a g n é le p r e m i e r p r i x d u j u r y . G r â ­
ce à sa « s c u p l t u r e » Les aimez-vous, mes 
bottines?, e l l e s 'es t e n r i c h i e d ' u n e 
s o m m e d e $ 3 0 0 0 . L ' o e u v r e , b i e n en 
v u e ( e l l e v o u s sau te a u v i sage dès q u e 
v o u s m e t t e z les p i e d s d a n s la s a l l e ) , é ta ­
b l i t le sens d e l ' h u m o u r d e l ' a r t i s te . . .e t 
d u j u r y . 

B a r b a r a R e u t e r ( A l l e m a g n e d e 
l ' O u e s t ) et F r a n c i s c o P o r r a s ( V e n e z u e ­
l a ) o n t é g a l e m e n t v u l e u r s e f f o r t s c o u ­
r o n n e s p a r le j u r y . 

P l u s i e u r s a r t i s t e s o n t r e ç u des m e n ­
t i o n s d ' h o n n e u r . 

Les o e u v r e s exposées à l a B i e n a l e le 
m é r i t e n t v r a i m e n t . N o m b r e d e p ièces 
n o n p r i m é e s r e t i e n n e n t i n f a i l l i b l e m e n t 
l ' a t t e n t i o n . Q u ' o n pense à Mars, lupiter. 
Venus, d e la C a n a d i e n n e M a r g i t G a t t e r -
b a u e r : u n rée l é c l a t e m e n t des c o u l e u r s . 

Les p r i x d e v e n t e d e s d i f f é r e n t e s o e u ­
v r e s a t t i r a i e n t é g a l e m e n t les v i s i t e u r s , 
j e u n e s e t v i e u x , m a i s les o e u v r e s d o n t la 
v a l e u r dépasse $ 1 0 0 0 n e s o n t pas ra res . . . 

L'art des enfants 
du monde et la 
fête nationale... 

*4 

Dancing the Kambara dance, peinture de la jeune ar­
tiste japonaise Sachiko Habu, exposé parmi plus de 
200 dessins d'enfants du monde entier, à l'Atrium de 
la Maison Alcan. 

wm « R e g a r d e , r e g a r d e m a -
™ m a n . . . t ' a s v u l e dess in . Re­
g a r d e c e l u i - l à . R e g a r d e l ' a u t r e et 
l ' a u t r e e n c o r e , s ' e x c l a m e u n 
b a m b i n d ' à p e i n e t r o i s p i e d s q u i 
g a m b a d e e n t o u s sens. La s o u r c e 
d e s o n é m e r v e i l l e m e n t : l ' e x p o ­
s i t i o n l'Art des enfants du mon­
de, p r é s e n t é e à l ' A t r i u m d e la 
M a i s o n A l c a n , j u s q u ' à l a f i n 
d ' a o û t . 

SUZANNI COLPRON 

P l u s d e 2 0 0 e n f a n t s , âgés d e 
s ix à 12 ans , des q u a t r e c o i n s d u 
m o n d e — d u C a n a d a , d ' A u s t r a ­
l i e , d u B r é s i l , d ' A l l e m a g n e , des 
Ë t a t s - U n i s . d e F r a n c e , d ' I t a l i e , 
d ' I n d e , d e J a m a ï q u e , d u l a p o n , 
d e M a l a i s i e et d e Suisse — r é u ­
n i s sous la b a n n i è r e A l c a n , ex-

f o s e n t d e s d e s s i n s r é a l i s é s à 
a i d e d e c r a y o n s à c o l o r i e r , d e 

p e i n t u r e à l ' eau e t d e c a r t o n s d é ­
c o u p é s . 

l e s p e t i t s c h e f s - d ' o e u v r e p o r ­
t e n t s u r l e t h è m e d e la f ê t e n a ­
t i o n a l e . P o u r c e r t a i n s e n f a n t s , 
ce la p r e n d la f o r m e d ' u n j o y e u x 
c a r n a v a l , d e f e u x d ' a r t i f i c e q u i 
e x p l o s e n t d a n s u n e f é e r i e d e 
c o u l e u r s , d ' u n e c é l é b r a t i o n j a p o ­
n a i s e o u d ' u n m a r i a g e à la Su is ­
se. P o u r d ' a u t r e s , ce la s ' e x p r i m e 
d a n s u n e p a r t i e d e s u c r e , u n 
m a t c h d e h o c k e y s u r g l a c e , u n 
c o u c h e r d e s o l e i l o u e n c o r e u n e 
s o r c i è r e q u i c h e v a u c h e s o n b a l a i 
d a n s l e c i e l ! 

C h a q u e d e s s i n o u p e i n t u r e 

p o r t e la g r i f f e d e s o n a u t e u r , gar ­
ç o n o u f i l l e , a i n s i q u e s o n âge et 
son pays d ' o r i g i n e . 

La j e u n e j a p o n a i s e d e n e u f 
ans , S a c h i k o H a b u , i l l u s t r e d a n s 
sa m a g n i f i q u e p e i n t u r e a u x t o n s 
de b l e u e t d e v e r t , u n e d a n s e d e 
son p a y s , l a K a m b a r a , q u i se d é ­
r o u l e sous u n s o l e i l m u t i c o l o r e . 

D a n s u n a u t r e d e s s i n , u n p e t i t 
c a n a d i e n p l a c e ces q u e l q u e s 
m o t s d a n s la b o u c h e d ' u n h o m ­
m e s o n g e u r assis su r u n r o c h e r : 
« O u a i s , c 'est b e a u le C a n a d a , p i s 
c 'est l o n g . . . » 

Les dess i ns m o n t é s s u r c a r t o n 
s o n t c o l l é s s u r les q u a t r e faces 
d e c u b e s a u x c o u l e u r s v i v e s , d i s ­
p o s é s e n p y r a m i d e d a n s 
l ' A t r i u m . 

Les d r a p e a u x des n o m b r e u x 
pays o ù la f a m i l l e A l c a n a p r i s 
p i e d f l o t t e n t au-dessus d e ce t 
a r c - e n - c i e l d e c o u l e u r s et d e f o r ­
m e s . U n r a v i s s e m e n t p o u r les 
y e u x l 

P a r e n t s e t e n f a n t s y d é c o u v r i ­
r o n t , à l ' o c c a s i o n d ' u n e p e t i t e v i ­
s i t e , les n o m b r e u s e s f ace t t es des 
d i v e r s e s c u l t u r e s m ises e n i m a g e 
p a r l es e n f a n t s des e m p l o y é s 
d ' A l c a n , i c i c o m m e à l ' é t r a n g e r . 

L a M a i s o n A l c a n se t r o u v e à 
p r o x i m i t é d u M u s é e des B e a u x -
A r t s d e M o n t r é a l q u i p r é s e n t e 
ce t é té l ' e x p o s i t i o n M i r o . L e sau t 
à f a i r e p o u r passer d u p e i n t r e 
q u e l ' o n q u a l i f i e d ' e n f a n t a u x 
e n f a n t s p e i n t r e s e s t u n s a u t 
d ' e n f a n t . . . 

Un auteur « à plein temps » sur quatre 
m Q U É B E C (PC) - Q u ' i l so i t é c r i v a i n , 
™ t r a d u c t e u r o u s c é n a r i s t e , u n a u t e u r s u r 
q u a t r e s e u l e m e n t se c o n s a c r e à p l e i n t e m p s 
à la c r é a t i o n a u Q u é b e c . M ê m e e n e x e r ç a n t 
u n d e u x i è m e m é t i e r , ces c r é a t e u r s p a r v i e n ­
n e n t à p e i n e à se h i sse r a u x é c h e l o n s de la 
classe m o y e n n e . 

V o i l à ce q u e r é v è l e u n e e n q u ê t e s u r le s ta ­
t u t s o c i o - é c o n o m i q u e des a u t e u r s q u é b é c o i s 
m e n é e en 1984 p a r l e m i n i s t è r e des A f f a i r e s 
c u l t u r e l l e s a u p r è s d e 4 2 8 m e m b r e s d e c i n q 
assoc ia t i ons p r o f e s s i o n n e l l e s d ' a u t e u r s . Les 
r é p o n d a n t s f o r m e n t , a s s u r e - t - o n , u n é c h a n ­
t i l l o n r e p r é s e n t a t i f d e l a p o p u l a t i o n é t u d i é e . 

Le p lus r é c e n t n u m é r o d u b u l l e t i n «Chif­
fres à l'appui» a n a l y s e les r é s u l t a t s d e c e t t e 
e n q u ê t e . L e p r o f i l s o c i o - é c o n o m i q u e des a u ­
teu rs q u é b é c o i s se dess ine a i n s i : s i x a u t e u r s 
su r d i x s o n t des h o m m e s ; la m o i t i é son t r é ­
p u t é s v i v r e seu ls é t a n t c é l i b a t a i r e s , veu fs o u 
d i v o r c é s ; p rès des t r o i s q u a r t s o n t t e r m i n é 
des é t u d e s u n i v e r s i t a i r e s et s o n t âgés d e 30 à 
4 5 ans . * 

L ' e n q u ê t e f a i t e n o u t r e r e s s o r t i r q u e p r è s 
d e la m o i t i é des a u t e u r s o n t g a g n é des r e v e ­
n u s b r u t s g l o b a u x i n f é r i e u r s à $ 2 0 0 0 0 e n 
1 9 8 3 ; 2 5 , 4 p .cen t d ' e n t r e e u x o n t r é c o l t é 
m o i n s d e $ 1 0 0 0 0 , a l o r s q u e 8 , 9 p . c e n t 
a v a i e n t des revenus s u p é r i e u r s à $ 5 0 0 0 0 . 

E n 1 9 8 3 , 13,6 p . cen t des a u t e u r s o n t reçu 
des p r e s t a t i o n s d ' a s s u r a n c e - c h ô m a g e e t 9 ,6 
p . c e n t , d u b i e n - ê t r e s o c i a l . Les s o l u t i o n s h a ­
b i t u e l l e m e n t r e t e n u e s p o u r c o n t r e r l ' i n c e r t i ­
t u d e des revenus d e m e u r e n t l e s e c o n d e m ­
p l o i e t l e t r a v a i l à t i t r e c o n t r a c t u e l : 4 7 , 9 e t 
35 p . cen t des a u t e u r s o n t e u recours à l ' u n e 
o u l ' a u t r e d e ces f o r m u l e s . 

Ce d e u x i è m e m é t i e r d ' o r d r e « a l i m e n t a i r e » 
s 'exe rce la p l u p a r t d u t e m p s a u d é t r i m e n t d e 
l e u r t r a v a i l d e c r é a t i o n , é c r i t - o n . T o u t e f o i s , 
i l se t r o u v e s o u v e n t d a n s u n c h a m p c o n n e x e 
a u m é t i e r d ' a u t e u r , so i t l ' e n s e i g n e m e n t , les 
a r t s d ' i n t e r p r é t a t i o n , l ' é d i t i o n , les c o m m u ­
n i c a t i o n s et les m é d i a s . 

ê 
O n s o u l i g n e é g a l e m e n t q u e les r e v e n u s m a l l e m a n q u e à g a g n e r 

m o y e n s des f e m m e s s o n t g é n é r a l e m e n t i n f é ­
r i e u r s à c e u x des h o m m e s . Près d e 6 0 p. c e n t 
des f e m m e s o n t e u des revenus t o t a u x i n f é ­
r i e u r s à $ 2 0 0 0 0 , a l o r s q u e la p r o p o r t i o n 
c h e z les h o m m e s n ' a t t e i n t pas 4 0 p. c e n t . 

E n ce q u i c o n c e r n e les r e v e n u s d ' a u t e u r , 
c 'est s o u v e n t l e d é n u e m e n t p o u r 27 ,1 p. c e n t 
d e s r é p o n d a n t s q u i n ' e n d é c l a r e n t p o u r 
1 9 8 3 a u c u n o u m o i n s d e $ 5 0 0 . Le r e v e n u 
m é d i a n est p l u s r é v é l a t e u r des c o n d i t i o n s f i ­
n a n c i è r e s ; i l se s i t u e à $ 2 0 0 0 , ce q u i i n d i q u e 
q u e la m o i t i é des a u t e u r s n e dépassen t pas ce 
s e u i l . S e u l e m e n t 6 , 5 p . c e n t o n t g a g n é des 
r e v e n u s d ' a u t e u r q u i é g a l e n t o u d é p a s s e n t 
$ 2 5 0 0 0 . 

Ces revenus p r o v i e n n e n t d e d i v e r s e s s o u r ­
ces, d o n t l a p l u s f r é q u e n t e d e m e u r e les 
d r o i t s d ' a u t e u r . Les b o u r s e s , s u b v e n t i o n s , 
c o n f é r e n c e s , r é d a c t i o n a u n o i r , t r a d u c t i o n s , 
p r i x l i t t é r a i r e s , c o m i t é s d e l e c t u r e e t t e x t e s 
d e p u b l i c i t é v i e n n e n t c o m b l e r t a n t t y e n q u e 

Placido Domingo 

Otello 
ouvrira le 
Festival 
des films 
du monde 
•j C 'est p a r Otello, e n p r e -

m i è r e n o r d - a m é r i c a i n e , 

q u e s ' o u v r i r a à M o n t r é a l , l e 2 1 

a o û t l e 10e Fes t i va l des f i l m s 

d u m o n d e . 

Ce f i l m d u c é l è b r e o p é r a d e 

V e r d i a é t é réa l i sé p a r F r a n c o 

Z e f f i r e l l i e t i l m e t e n v e d e t t e 

P l a c i d o D o m i n g o et K a t i a R i c -

c i a r e l l i . L o r i n M a a z e l d i r i g e 

l ' o r c h e s t r e e t l e c h o e u r d e L a 

Sca la d e M i l a n . 

Le f i l m é t a i t e n c o m p é t i t i o n 

a u F e s t i v a l d e C a n n e s , e n m a i 

d e r n i e r , m a i s i l n 'a r e m p o r t é 

a u c u n p r i x . A M o n t r é a l , i l n e 

sera pas e n c o m p é t i t i o n . 

P o u r q u o i u n o p é r a p o u r 

i n a u g u r e r l e f e s t i v a l , a - t -on d e ­

m a n d é à son d i r e c t e u r , S e r g e 

L o s i q u e . Pa rce q u ' Otello, a - t - i l 

r é p o n d u , r e p r é s e n t e « u n l i e n 

e x c e l l e n t e n t r e le c i n é m a e t les 

a u t r e s a r t s . D ' a i l l e u r s , a - t - i l 

a j o u t é , c 'es t u n f i l m b r i l l a n t e t 

v o u s a v e z b e s o i n d e q u e l q u e 

c h o s e d e s p e c t a c u l a i r e p o u r 

i n a u g u r e r u n f e s t i v a l ». 
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lA PRESSE, MONTRÉAL. MARDI 8 JU1UET 1986 

l a p r e s s e 

'oui/ 
Québec :s PRÉSENTE LE 

FESTIVAL 
D'ETE DE 

LANAUDIEBE 

Ï É T É 

8 JUILLET 20 h 30 
Le Quatuor W I L A t y O W S K I 
En collaboration a^jfO^bnsulat de Pologne 
Soirée commatm|tfte par 
Les Papiers Scott Ltee. 

EGLISE 
de ST PAUL 

Billets en vente à la porte 

9 JUILLET 20 h 30 
B A D E N P O W E L L g u j tariste 

soirée commandité^éfiéléglobe Canada 

CÉGEP 
Joliette de Lanaudière 
Billets en verte à la porte 

Idu MAUR1ER 10 JUILLET 20 h 30 soirée 0 . 

A L E X A N D R E I J A G O Y A , guitariste 
Weiss - Tarreçfè- Albeniz - Granados... 

Billets également disponibles 
a la Place des Arts 

Salle 
ROLLAND BRUNELLE 

du cégep Joliette 
de Lanaudière 

Billets en vente à la porte 

15 JUILLET 20 h 30 soirée ^ ; m m 

ERIK BERCHOT, pianiste 
ÉLAINE M ARCIL, violoniste 
LOUISE-ANDREE BARIL, pianiste 

Soirée commanditée par Ciment Indépendant 
ÉGLISE 
de ST-PAUL 
Billets en vente a la porte 

Billets à tous les comptoirs <S)TU>CTMSN commandes téléphoniques acceptées. 
(Visa, MasterCard) (514) 288-3782 et à la librairie René Martin (Joliette). 

• CINÉMAS 

ClNEPLEX ODEON 

BËRRI UETl ASTRE 
SI Dama 4 S I * Cathrr in* Î M V I I S I V I Z I I SI Léonard 9410 U c v c d a i r , 327 5O0I 

3 H O M M E S E T U N C O U F F I N (G) 
12:30 • I M • » 10 • 7 J0 . 4 S0 

I S T O I R E O F F I C I E L L E ( Q ) 

. « 0 • 4 M 
U N H O M M E P A R M I L E S L I O N S ( O ) 

2 30 • t'.JO • 4 : 3 0 

QUELLE NUIT DC OALERE 114 ana) 
1 30 • 3:30 • S:30 - ' 3 0 • 4 30 

SAC OE N O E U D S (14 anal 
1 : 1 1 • 3:1S • 1 : 1 1 • > : 1 l 

I I ISS ISSIP I BLUES (O) 
1 00 • 3:00 • I M • 7 00 . 4 00 

LE DAUPHIN 
Btaubi rn o r * , d I t w v l l l * 721 « 0 4 0 

U N H O M M E PARMI L E S L I O N S ( O ) 
S 00 7 00 » 00 

S O U V E N I R S O A F R I Q U E | G | 

ERMITAGE 
SI I 3 . n i , 4 J . < - T 34» SS77 

H A N N A H E T S E S S O E U R S I C I 
7 00 i « 3 0 

CRÉMAZIE 
Si OaftM t C i » m „ i , 348 4210 

LE DECLIN OE L EMPIRE AMERICAIN (14 a n » 
1 3 3 0 • 2.30 - 4 00 • 7 30 - * 3 * 

m 
CHAMPLAIN 
Sir C a l h * . l n , * Paplnaau il* 1444 

POLTERGEIST 2 I» I | (14 ana) 
1:3* • 3:30 • 4 04 • 7 10 • 4 04 

P S Y C H O 3 ( « I i (10 ana) 

1 40 3 35 4 30 7 24 4 20 

JEAN-TALON 
2 m » . 4 l *a l d * Pi» IX 72S7OO0 

P O L T E R G E I S T 2 (» I I (14 ana) 
7 00 • * 00 

CARTIER-LAVAL 
22* . boul « a * Lauranllda* 443 5124 

PSYCHO 3 I . I I (10 m ) 

7 1 J - t I S 

OOÊON-LAVAL 
Canlra 3000 - Boul SI-Martin M 7 4207 

POLTERGEIST N O 2 (V ( ) (14 anal 
7 30 - 4 30 

LEGAL EAGLES | G | 
7 0 0 «-1S 

BROSSARO 
MaH Champlaln 444 M K 

P O L T E R G E I S T 2 (» I ) ( 1 4 a n t ) 
1 30 3 30 4 30 7 30 » 30 

LEGAL EAGLES | G | 
12 25 2 35 - 4 44 - 7 00 

K A R A T E K I O 2 ( G ) 

12 15 2 20 - 4 30 - 5 45 

LONGUEUIL 
Plaça Lc.nflu.ull 674 7451 

L E D E C L I N O E L E M P I R E A M E R I C A I N (14 ana 
7 1} • O I S , 

PSYCHO } ( • I i ( 1 * an») O 
7 30 - 0 3 0 

MERCIER 
Sla -Ca th . r in * * Pia I» 255 4224 

LES GOULES ( G ) 0 3 0 

mm 
mm M A I ' OU JEU 7 4 0 

PARIS 
• M . S I * C a t h . r l n . o I T V 1442 

PSYCHO 3 ( v o l ( t * ana) 
1 00 - 3:00 - 5 0 0 . 7 4 0 - 0 0 0 

II' 

K A R A T E K I O 2 ( G ) 
7 00 • 4 0 0 

P S Y C H O 3 |a.t> | ( I l l 
7:30 - » IS 

BACK TO SCHOOL (G) 
7:00 - 4 00 

LEGAL EAGLES (G) 
7 00 - 9 10 

PARADIS 
•21S. Hochatacja 354 1110 

UN H O M M E PARMI LES LIONS ( G ) 
lemr Nlm TOBV 7 0 0 

POLTERGEIST 1 (14 axa) 
7 15 • 1-00 

P S Y C H O 3 ( a l ) ( 1 * i 

7:30 - ( 1 0 

MONTRÉAL. 
1504. Ml Royal S Paplnaau 521-7170 

POLICE ACADEMY J H I ) (14 ana) 
6 15 • « 3 0 
2*m» Itlm POLICE A C A D E M Y 2 7 5 0 

C O N Q U E T E S 0 E VACANCES (14 anal 
0 4 0 - 9 45 
2 t m a « m A BOUT DE COURSE 7 45 

PLACE ALEXIS NIHON 
Ni««au (tu M4tro AtwaWr (35 4246 

KARATE K ID 2 ( 01 
1245 - 2 50 - 5 00 . 7 00 - 4 15 

BACK TO SCHOOL (O l 
1 30 - 3:30 - 5 30 - ' 45 • ( 4 5 IT 
ABOUT LAST N IGHT (14 ana) 
12 45 - 3 00 5 00 7 14 9 30 

SQUARE DÊCARIE 
04cart * aud da Jaan Talon 341-31(0 

1 1 5 - 3:1$ 
(O) 
5 IS - 7 15 

BACK T O SCHOOL 10) 
1 00 - 3:00 - S 00 - 7 00 -

PLACE OU CANADA 
Via C k l M u Champtain 441-4 595 

LEGAL EAGLES IGl 
7 IS - * 3 0 

B O N A V E N T U R E 
Place Bonaventure M1-272S 

LABYRINTH ( 0 ) 
1 00 - 3:00 - 5 00 

m 
AMERICAN ANTHEM ( O ) 
1 15 • 3 15 - 5 15 - 7 15 - SMS 

2001 'Université 

Coin de 9àH%onn+uv* 849 45IB 

BACK T O SCHOOL (O) 
1 30 - 3:30 - 5 30 - 7 30 - ( 3 0 

BACK TO SCHOOL (Q) 
1 30 - 3:30 - 5 30 - 7:30 - 9 30 

A M E R I C A N A N T H E M ( O ) 
1 00 - 3:10 • 5 20 - 7:30 - ( -40 

H A N N A H A N D H E R S I S T E R S lO l 
2:00 - 4:20 - 7:00 - « 2 0 

DESERT BLOOM 
1 15 • 3:20 - 5 25 -

3 M E N A N D A C R A D L E (O) 
1 IS • 3 20 • 5 25 - 7:30 - 9 35 

A B O U T L A S T N I G H T (14 ana) 
1 00 - 3 10 - 5 20 • 7:30 • 9 45 

A B O U T L A S T N I G H T |14 a n » 
1 00 - 3:10 - 5 20 - 7:30 - ( 4 5 

O F F I C I A L S T O R Y ( G | 
2 4 0 - 4:30 7 00 ( 30 

C I N E - P A R C S 

CINE PARC ODE ON 
T i a n . Can Sorti» (SI-Bruno) 91 055 04 (2 

POLTERGEIST 2 ( « I I (14 anal 
a4*rf Btm L ANNEE D U D R A G O N 

KARATE KIO 2 (O) 
2»m* film IRON EAGLES 

CINÉ-PARC BOUCHERVILLE 
I ran» Can ( iort l« ( 5 ) 455 5515 

UN HOMME PARMI LES LIONS lp> 
2am« him LES AVENTURES DU REVE 

LES GOULES (G) 
2am* lllm MAITRE O U JEU 

CINÉ-PARC CHÀTEÀUGUAY M i - m o 
t km du pont M*fct*f vert CMteouguey 

LE DIAMANT OU NIL (O) 
2 * m * Him C O C O O N 

BACK TO SCHOOL 114 anal 
I'm* IHTI H t TURN OF THE LIVING DEAD 
UN HOMME PARMI LES LIONS (G) 
2»m» him DROLE DE FLIC 

CINE-PARC LAVAL 
Auto art Laurfnt lda* (aortl* 14) ( 2 2 5655 

KARATE KIO 2 (O) 
IÔIB0 lllm IRON EAOLES 

UN HOMME PARMI LES LIONS IG l 
2 i * m * mm L EPEE SAUVAGE 

LE DIAMANT DU NIL | G | 
2 * m * mm C O C O O N 

POLTERGEIST 2 (v I ) (14 ana) 
2 a m * him L ANNEE OU DRAGON 

CINÉ-PARC ST JÉRÔME 
Auto O** Laur*nl ld*> (aortla 44) 430-4773 

RETOUR VERS LE FUTUR (14 ana) 
2 * m * Mm CREATURE QE RtVE 

POLTERGEIST 2 (» I I (14 a n » 
2 * m * him L ANNEE DU DRAGON 

CINÉ-PARC VAUDREUIL 
I r a n , Can (aortta 31 4SS-S1S4 

P O L T E R G E I S T 2 ( Y I I (14 ana) 
2 *m« him L A U B E R O U G E 

C O N Q U Ê T E S DE VACANCES (14 anal 
2 * m * him DELTA FORCE 

CINÉ-PARC ST-EUSTACHE 
Rout* 15 (aortla 21) 473-OOSO 479 1707 

POLICE ACADEMY 3 (14 ana) 
2*m« Ntm POLICE ACADEMY 2 
3 * m * him POLICE ACADEMY 1 

RETOUR VERS LE FUTUR (G) 
2 * m * Nlm CREATURE DE REVE 

C O N Q U E T E S DE VACANCES (14 a n » 
2 * m * him LA FORET 0 EMERAUDES 

LES GOULES (G) 
2 * m * lllm MAITRE OU JEU 

LABYRINTH (G) 
2 » m * him VOLUNTEERS 

CINÉ-PARC REPENTIGNY 
Roula 40 (aor t l . 100) 501-7740 (01 ( « 4 1 

CONQUETE DE VACANCES (14 ana) 
2»m* lilm DELTA FORCE 

( « I l 
2 * m * him L A N N E E O U O R A G O N 

CINÉ-PARC ST-HILAIRE 
Routa 20 (Sort i * 115) 46 7 3209 

POLICE A C A 0 E M Y 3 {v I | (14 ana) 
2 * m * lllm POLICE ACADEMY 2 

R E T O U R V E R S LE F U T U R (O) 
3 * m * htm C R E A T U R E D E R E V E 

"ils sont de retour" 
POLTERGEIST H 

A A L'AFFICHE aux Champiain, Brossant. Jean-Talon. Laval, Pa­
radis, Rat St-JéritM. Chitaauguay at aux cmeparcs Odeon, 
Laval. Vaudœwl. St-Jerome el Rapanbgny. 

U N I FOIS 
I .VaTALL l - I D A N S VOTRE HAJSOH, 
vous N I P O U H R X Z ruis 

VOVS tH DEBAJ IRASSXB. . . 

L E S 

UN FILM DE DENTS A I C A N 0 

À l'affiche au Crémazie 
et au Longueuil. 

G A U L E S 
ils vous auront'. 

À r affiche «m Mercier. Compteie 
Oesiardint ol aui cino-pirct 
BouchetYille et StEustacho. 

VOYAGES 

W00k 
LES PLUS 

BEAUX VOYAGES 
AUX 

MEILLEURS PRIX 

Le Reine Elizabeth 
u n i r iors> 

1 H I U U « «Miltfl.S « M K * M * S B » > 

PRESENTE 

L A C O M E D I E M U S I C A L E D E 

MARGUERITE MONNOT 

ALEXANDRE BREFFORT 

LA Doua 
lv; proUuctipnjS rte C.'ile.C'oncon inc 

U M.<-IIH H i / «h , i h «flBrTSTÏl^fl 
HiXrK ' N lâvàlaaaalaJaaaaaàaaaHaJ 

c = r * r f T T ^ 7 4 i - ' ' ! l 

t N T H i i 10$ | 4 > i J M i n w w 

S A M E D I 12$ F*^TitBii iÉl 
Res. B 6 1 - 3 5 1 1 

Local Z227 2228 2230 

Hélène Mondou» E N T R E E I OS 

Carol Jones . _ _ 

Palnce Bissonr.elte S A M E D I : 12S 

Pierre-Cari Trudeau F O R F A I T S 

Chorégraphie D I N E R - S P E C T A C L E 

Dominique Gnaldeau * P A R T | R O l 2 2 $ 
( S A M E D I : 2 4 S | 

Misn en scene riaaxaaam^ÊMwmmLI.. _ 
PhiUppo Glenicr rl^Étàaaaf I ilr • laWtTr II N H l 

A U C U N L A I S S E Z - P A S S E R 

cinema 

L O E W S 
8 6 1 - 7 4 3 7 ^ 

RUNNING 

L I /ysee en association avec Film 1000 

présente 
Suivront 

' - SAMS TEMOINS 1 
? S O N P R E M I E R F E S T I V A L - NOtH SOMMES DU JAZZ jl» 
C D E F I L M S — UNE ROMANCE CRUELLE 

S O V I É T I Q U E S - ANUTA 

en langue française - TOtAKOYSKY 
2 e film du Festival: ^am$JétH^ 

(MM l I.J at ) 

. • • • • • • • • • • • • • • • • • • 2 

jm\ unrlilmdr 

_ / l B 7 » r O 1 l l . \4 \ l>Kr / lKkH1 

CT\L\lXA d ^ „ r . „ . . d , 

^ ^ a » ^ ^ l l i i \n i |Mi i | 

un vov4<K * n L l l S S 
pCHJf 2 p i - rv imt -v 

TfARENiNE ELYSÉE 
35 Mil r. IN M2 «0*33 

PRIX 
OU CINEMA 

CONTEMPORAIN 
Selection oticeiie 

Cjrcies 

I B U E L L E R ' S 
D A Y O F F 

Ç» Les efforts d'un homme 
£ pour se la couler douce. 

A PARAMOUNT PICTURE r 4 . 

ê P f t I N a 

/ vWilder the 
(HcRRV f î l O O N 

Aucun laissei-passer 

15 r < 1 ^ - , 1 _ - ^ - ^ - - - — 
D E F R E D D Y 
(ELM STREET) i 

^ i B R J ^ J E E B S E W ^ ^ ^ % ^ ^ Plus Cinéparc: «P^JW 

i f 'nff^r^TT^^i mm 

um^^^^^^^^^^* mm 
*mWZZ-~'"*^*t 

mmVS!^S!E^^mmm 

r70MM HPloOLBYSTERtO l n raibQJf.-cn.aol 5 r 

tmx^nP^z^ yfnrmmmmm^^^BS^E^Ommm 
rTiroOLA7rgTsaH3|, 

a i l H L I i j B • ^ J I M 

Plus Cinéparc: «HIGHLANDER» 

T H E 
PR£SENTS" 

G L Q E A T M O U S E 

D E T E C T I V E 

— Plus — court 
métrage s' intitulant 

C L O C K 
( I I A . M K S 

Aucun 
laitsez-patser 

et idolescents S3 50 

«lite a-Or _...$2.50 

VERSION FRANÇAISE 
T O M C R U I S E 

= T 0 P G U I 

Version anglaise J l ' IMPÉJUAL. 
DURVAl et CINEPARC 

(Prit 70MM Dolby stéréo i L ' IMPERIAL) 

http://I3.ni
http://Lc.nflu.ull
http://raibQJf.-cn.aol


L> o I A h K L o a t , M U I M I K I A L , M A K D I 8 J U I L L E T 1 9 8 6 

IQWCHESTHE S Y M P H O N K X J E 

B A S I L I Q U E 
N O T R K - D A M E 

8 jui l let 
19h30 

( l l \ R I F S D t T O I T 

M A l C O I M IOV»f. H , . / . » » 

N O B l K O I M M , alio 

M O / A R T . Rondo pour violon. A JM 
M O / A R T Smloma nmrrtanit pour 

\ •> 'h m ri olio. A ."W 
HI Kl I I ) / HaroUrn liai* 

SltCES RCSCKVfiS 
B • • « ) • . m ii «t •» 

• lNtl1'nn<> I *^il 
• n*f I r t n t i w t- : 
• j u i | t M h m J f u f W t dr% Kn\ 

I ' I O U I 
• à ta H f t u i v j w r V H T ( t o n e 

y loin d u I 

11 m m « I%| 
• • •• • • ' * » . 

CORPORATION 
D u C A M M K 

Petits chanteurs d e France en 
tournée d e concerts a u Québec 
MM La m a n e c a n t e r i e des Pet i ts 
™ C h a n t e u r s de Sa in ie - l eanne 
d ' A r c , un c h o e u r de garçons de 
N a n c y , en L o r r a i n e , a e n t r e p r i s 
u n e t o u r n é e a u Q u é b e c , h i e r 

so i r , pa r u n conce r t i n a u g u r a l à 
S a i n t - C o l o m b a n . Sous la d i rec ­
t i o n de lean B o u i l l e t , ces 50 jeu­
nes chor i s tes f rança i s d o n n e r o n t 
une q u i n z a i n e de réc i ta ls u n peu 
p a r t o u t en p r o v i n c e . 

Le c h o e u r pa r t i c i pe ra n o t a m ­
m e n t au fes t i va l d 'é té de L a n a u -
d ié re en o f f r a n t u n conce r t , le 
v e n d r e d i 25 j u i l l e t , à l 'égl ise d u 
C h r i s t - R o i de l o l i e t t c . O n p o u r r a 
e n o u t r e e n t e n d r e les P e t i t s 
C h a n t e u r s d e S u i n t e l e a n n e 
d ' A r c à C o w a n s v i l l e , à S a i n t |<> 
seph-de-Beauce, au Cap Sa in t -
Ignace, à R i v i è r e Q u e l l e , à R iv iè ­
re E t e r n i t é , dans la V i l l e de La 
Baie, à M c t a b e t c h o u a n , à Beau-
p o r t , à D o n a c o n a . à R i g a u d , etc. 

Ce c h o e u r de ga rçons , dans la 
l ignée et la t r a d i t i o n des Pet i ts 
C h a n t e u r s à la C r o i x de Bois de 
Par is , ex is te depu is 30 ans. I l a 
p a r c o u r u des m i l l i e r s de k i l o m è ­
tres à t ravers le m o n d e et a en re ­
g is t ré p lus de 25 d isques. Le 
c h o e u r a représenté la France 
lo rs de n o m b r e u x fest iva ls et a 
d o n n é , au cours de sa c a r r i è r e , 
p lus d e l 000 concer ts . 

Le r é p e r t o i r e se c o m p o s e 
d 'oeuv res sacrées, c lassiques, de 
p o l y p h o n i e de la R e n a i s s a n c e 
jusqu 'à nos jou rs et de chansons 
récentes, harmon isées p o u r qua­
t re vo i x . 

La réa l i sa t i on de ce t te t o u r n é e 
a été r e n d u e possib le grâce à 
l 'O f f i ce f ranco-québéco is de la 
leunesse. 

N o t o n s que l 'été d e r n i e r , les 
Pet i ts C h a n t e u r s de la M a î t r i s e 
de Québec se sont fa i t e n t e n d r e 
en France et q u ' a u m o i s d ' a o û t , 
d u r a n t t ro i s semaines , les Pet i ts 
Chan teu rs de Be loe i l f e r o n t une 
t o u r n é e en France et en Belg i ­
que , et q u ' i l s c h a n t e r o n t u n e 
messe à N o t r e - D a m e - d e - P a r i s . 
T o u t c o m m e la m a n o t a n t e r ie de 
N a n c y , ces deux c h o e u r s d ' e n ­
fan ts de chez nous a p p a r t i e n ­
n e n t à la m ê m e f é d é r a t i o n i n te r ­
n a t i o n a l e des Puer i Can to res . 

C o n c e r t - b é n é f i c e e x c e p t i o n n e l p o u r 

1 AMNISTIE 
INTERNATIONALE 

MIGUEL ANGEL ESTRELLA 
. t QUARTANGO 

1 0 . 0 0 $ 

^ « Y A PAS D'QUOI FÊTER» 
Une présentation de CIRCONFÉRENCE 

Pour renseignement»: 2 8 8 - 1 1 4 1 

Billets - Au QuicM du SPH I R U M tout r\ IOUI 

ne lOh a iH i cl les I O I H S df tptclaOft 
: J S Q H a 27h 

• ~Q r î t ro i l* i cifnoloii, H t m tncm 
i » lu i t if t t m c f i • 

• 1 ' M O SU C*tne«ne 
• . L * ' Mttrg Place des Arls ml 861 5851 

c o m é d i e d e : l l l t l l A I K K «M L A S A Y ( U J K S 
m i s e f - n •»«>»*• tir: I K A N Ç O I S C A R T I E R 

s . , . . . . . j r a p h i r dt - C L A U D E J - O H T I N 

k J k W * : i ' J v & S'' £ : à V é ' C . 

GUILD A* RE J E AN LE FRAN C O I S 

F K A N Ç O I S F . I E M I I . U X 
B E H N A K I ) F O R T I N * D I A N E A U B I N 

JUSQU'AU 13 AOÛT, MARDI au VENDREDI: 20h30 - SAMEDI: 19*00 et 22H30 
K . . . r . . i , < . . . t t i s M i u i . 2 5 » - nusncuwxroimGKOUTIS 

PRODUCTION 'Les Productions Re/eên Letrançois inc ' 

Les Nuits blanches 
Les spectacles internationaux 

de La Ronde 

Pourquoi attendre l'hiver et payer plus cher? 
ACHETEZ DÈS MAINTENANT UNE SUPERBE 

FOURRURE ET PROFITEZ DE RABAIS ALLANT 

J U S C K J ' Â $ 8 0 0 ! 

Mardi 8 juillet 
Martine Saint-Clair 

Une présentation de 

À la place d'Animation, 
sur le lac des Dauphins à 21h00 
Forfait fun noir — 
Nuit blanche: 
Siege reserve pour le spectacle 
"Nuit blanche" et accès illimité 
aux maneges et autres spectacles 
de La Ronde des midi. 
En vente maintenant aux 
comptoirs Ticketron. 

' Iran de service non compta 

15$* 8$ 
Admission générale a La Ronde 
des midi. Billets en vente è La 
Ronde le tour même du spectacle. 

De toutes les couleurs 

Ça chauffe à la Baie. . . et pour cause. La raison 
pnnctpale est. sans aucun doute, la valeur exceptionnelle 
de ces c inq fourrures offertes à pnx d'avant-satson 
Voyez pourquoi ça vaut la pe ine d'acheter votre fourrure 
maintenant à la Baie. 
• Prix except ionnels sur c inq fourrures qui , selon nous, 

représentent de super occasions. Toutes offertes à prix 
réduits d'avant-saison pour vous permettre 
d 'économiser sans attendre! Voyez vous-mêmes 
Manteau de vison femel le . Peaux complètement 
a l longées Foncé naturel. Tai l les 6 à 14. 
Prix après vente $3799, $ 2 9 9 9 ch. 
Manteaux d e vison du Canada . Peaux complètement 
al longées. Teintes pastel, naturel , perle, saphir et violet. 
Tailles 8 à 20 Prix après vente $2999. $ 2 4 9 9 ch. 
Veste de 34 po en v ison. Peaux complètement 
al longées. Avec ou sans renard. Teintes pastel, naturel, 
perle, saphir et violet. Tailles 8 à 20. 
Prix après vente $2499, $1999 ch. 
Manteau de renard indigo. Très or iginal. Tailles 8 à 16 
Prix après vente $2499. $1999 ch. 
Manteau d e raton laveur à poil long. Pleines peaux 
complètement al longées. Tailles 8 à 18 
Prix après vente $2299. $1999 ch. 
Nous proposons éga lement un achat spécial pour cette 
promot ion: 
Manteau d e castor à poil long. Nouvel le longueur, en 
3 modèles. Tailles 8 a 20. $1999 ch. 

• Notre sélect ion de manteaux dernière mode, dans les 
nouvel les longueurs est actuel lement la meil leure. 
C'est pourquoi nous vous consei l lons d'acheter 
maintenant, afin de porter cet hiver le manteau qui vous 

Çlait vraiment, 
èrsez un acompte de 10%, payez la di f férence avant 

le 1er novembre 1986 et nous mettrons de côté votre 
achat dans notre garde-fourrures cl imatisé, sans 
supplément de prix. 
Cet événement spécial se te rmine le 12 juillet 1986, 
aussi n'attendez plusi Visitez sans tarder notre salon 
de la fourrure! 
Fourrures, rayon 156 

m 

1 
Ces! MOINS CHER que vous pensiez à la Baie 

aie 

Une question d'énergie? Des options... 
Une réponse: le gaz naturel. 

i ux usines Angus, 
notre atelier de peinture est maintenant 

doté d'une toute nouvelle salle de séchage. 

Peur cuire la peinture des locomotives et wagons, flous 
avions recours à un système de chauffage de l'air ambiant 
fonctionnant au mazout. Voulant améliorer l'efficacité de ce 
système, nous avons consulté différents spécialistes, dont ceux . 
de Gaz Métropolitain. Parmi les technologies dis­
ponibles, seule une technologie gazière nous offrait la 
réponse à notre problème: SUNKISS. 

Ce procédé révolutionnaire cuit la peinture sans avoir à 
chauffer l'air ambiant ni le métal des véhicules. De 
plus, il récupère et brûle les vapeurs de solvants 
émanant de la peinture. Avec SUNKISS, le gaz naturel a 
su répondre efficacement à nos attentes. Nous en avons 
même profité pour convertir toutes nos installations au 
gaz naturel!» 

M André U n g lois 
Directeur des ateters 
usines Annus. CP Rail 
3l9!>. rue Rachel est. Montreal 

— 
L'ère de la haute techno­
logie confronte l'entre­
prise à des problèmes 
appelant des solutions 
précises. 
C est hors des sentiers 
battus que nous trouvons 
la réponse et nous n'hési­

tons pas à mettre de l'avant des moyens importants dans 
la recherche de nouvelles solutions non seulement en ce 
qui a trait au chauffage des locaux et de l'eau, mais 
également pour les procédés de chauffe et de tabncation 
Elles apparaissent désormais sous un angle nouveau avec 
i application de technologies exclusives au qa; naturel 
Le gaz naturel: plus qu'une source d énergie perfor­
mante, une technologie d avant-garde 

L'utilisation du gaz natu­
rel procure des écono­
mies importantes au 
niveau des coûts d'ex­
ploitation de l'entreprise. 
Au Québec, le gaz naturel 
a historiquement main­
tenu une position nette­

ment avantageuse par rapport aux autres formes 
d'énergie Mieux encore, cette position concurrentielle se 
consolidera dans l'avenir en effet, la déréglementation 
des pnx du gaz naturel le 1 " novembre prochain 
permettra à Gaz Métropolitain de négocier - au profit de 
sa clientèle - des achats de gaz à pnx avantageux suprès 
des producteurs gaziers de l'Ouest canadien 
À court, à moyen et à long termes, le gaz naturel, c'est la 
réponse économique. 

De généreux program­
mes de subventions sont 

. présentement offerts 
pour favoriser l'utilisation 
du gaz naturel par les 
industries, les institutions 
et les edifices commer­
ciaux et résidentiels 

Qu'il s'agisse de la substitution d une autre source 
d énergie pour le gaz naturel ou d une nouvelle consom­
mation de gaz (procédé ou chauffage). Gaz Métropolitain 
a la teponse 
Communiquez avec le centre de renseignements de votre 
region Sui demande, un spécialiste prendra rendez-vous 
et vous livrera la réponse a vos questions d énergie 

À Sherbrooke, 
composez le (819) 563-3771 

Trait-Rivières 
Québec 
Chicoulimi 
Rouyn-Noranda 
Montréal 

Frais virés acceptés. 

B G a z 

(819) 376 4848 
(418) 842-8454 
(418) 969-1651 
(819) 797-2111 
(514) 598-3333 

Métropolitain 


